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l Données statistiqlles'su.r 1tétat actuel d-eI t ind-ustrialisation d-es E..'"iVI"r'"
' 1'. hépartition sèctorieLLe ô-e Ia prod-uctior:. futé-
riéure brute au prix du marché. des E.r'.Ifi.J,..(sauf Somalie).' 
, {
Importance d-u secteur, i-::d-ustri-e1 ùans 1e pro-êuit intérieur brtrt d.es E.Â.M.À.
Evaluation pai secteur économique. de". }a ,.population salariée d-es E.À'I';.Â"
' 
,.perçu d.es principales ind.ustries d-es E.ir.M.ir-.
- au {er ijanvier 1966
. Çemrirsptaires sur les données statistiques
concernant 1 t lnd.ustrialisation.
J.r.DêreÇ d.'ense.nble des 109 proiets étudiés
ré'teàus par Ies errperts d.e l-a C.E.E.
Note- sr:r. les iilportations d.e la C.E.E- en
provenaî.ce des E. ri" M. -ir'.
Conihisions d.e 1tétud.e d.e la Comrri ss'i-on écono-









Annexe II : les pïogramrnes opérationnels d-u système desNations Unies d.ans les E.A"l!i.À.
1. Action d-u progra.Erce d.es idations Unies pour Le
' développement (FNUI) .
2. Lraction d.e 1I ONUDf
i. Àction d.u groi4)e d"e Ia Banque nond-iale.
. .4. ,le prograrnme d.e eoopération ind-ustrielle d-e
' Ia f'40'
Aanexé 'ITI : ConcLusions et recoranaaclations principales duæ."grouped'étudeOjtTUd-esinvestissenents,étrangers
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1" Ithistoire 'économique d.es Etats d.1ts nd.éveloppésn , '
comme lfanalyse économique, montrent que le processus contem-
porain d.u. dêvelôppement iinFlique fin accroissemellt pro[ressff
d.e Ia part d.e IÎiad.uétrfe na:rufâcturière d-ans Ie revenu na-
titinal "et un abaisseuent concomitant'd.u sedtêur primai-Îel f
nans aub.,.m payÈ Ie revenu tiré d.e lragriculture* n3
permet d.tassurql un relèvement importaat du reÿenu inclirid-uel
,'. 
- 
4Y4' w] *"*::=î"*- *:--- 
- 
...-'-
(2)'. Orr'd.dns les E.Â.M:À. "ssn',.ns d.ans 1a plupart d.es pays en
voj-e de dévelcjppement r' Ies erqportations sont essentiellementE|
centrées sur d.es activités prirnaires (agrico'l'es,, forestj-ères
et uin-tares). Ile taux d-e crois'sancé économj-que ae cei pays
dépend., d.arrs une large mesur,e, dü taux d.taccroissement d-e
leurs exportatiohs d.oat les pays ind.usürialisés sont tes pr'i-:r-
cipaux acheteurs. Or, Ia d.e4and.e d-e no:ubreux pro.duits primai-
res d.ans 1es pays d.éveloppés ntaugu.ente qutassez lentement
pou-r d.iverses raisons : diminution relative d.e 1a consomination
ali-uentaire au fr:r et à mesure d.e Ia crorssarrce d.es revelLus
i.:ed.ivid.ue1s, colrcurrence d-es prod-uits d.e synthèse, économ.le
d.ans ItutiLisatioa des matiè',res preuières par suite d-es pro-
grès technologi,lues, organisation d.es marchés agricoles d-eq
bays d.éveloppés. Dès lors: ljsiter les pays en voie d-e d.éve-
Loppement au secteur primaj-re ou à 1a prod.uction d-e demi-
(1) Voiq €.âi. d-ocu-q.ent 17.086/.[AI.I/B/66, Ière
sion d-es Commuaautés) .
partie (Comrni s-




-pgodtriJ.s corrdâmnerait ces Bays à r::r rybhne d.e croissallê' trop
Ienü1 incompatibLe-avec Ies objectj-fs de dével-opperoeat accéIé-
ré Ou'ils souhaitent. .
Z. tra.nécessité d.tu:re ind.ustrialisation d-e ltAfrique paralt
éridenüe sous trois aspects : ell-e est d.trrn j-ntérêt wital pour
Ies AfricaAns, elle rencor'tre à Üerne lti:ltérBt d'es Européens'
eILe. est i.4d.i-spensabJe à 1 t équiJ--lbre moad-ial, Por:r. I r.tlfrique
. 
. eILe'est d.fune nêcessif,é urgente, car ltélévation du nlveau de
rie d.es. popuJ-ations ae -sar:rait être obtenr;,e. P* 19s ser:1es..'m6-
Lioratioas du seoteur agricole. E:n outre, il çst ind.ispensabl-e
d-e trouver des emplois à Qes populations. d.ont Ie taux draicrois-
seueat est ïrop rapid-e poÈr que 1es moyens trad-itionnels puis-
...sent absorber la mai-:r-dtoeuy-e arrivaat sur Ie marché d-u tra-
fa+; certainep eoncenfrations u;s'fsines agcélérées açcenfuent'
.,...-*encore cette nécessité. fI est d.e ltj-:rtérêt d.es Européens, pa.r
æLllçurs, d.teariehir le partenaire et d-e créer d.es clients
solvables. 11 est enfia i-nd-ispensabJ-e pour 1 téqui1i63q rB.and,i al
d.e remédier à l-a d.étérioration d.es termes d.e }técbange e't Ôe
ccntribuer à une anéLioration d.u niveau d.e vie d-es A-fri-cai-os t
gara:etie eséenüielle d.e .Ia pai:c d-ans cette région du mond.e -
3. 'iïl est r::ri-versel]-ement reconau que lrind.ustrial-isation
ttest une cond.itiolL essentiell-e d-run progrès accéLêté d.es pays
tten voie d-e d.éveloppement d-a-ns l-es d.omaines économj-que et
"social. Il- faut hâter l,tind.ustrialisation pour que Ie taux d-e
t'plus en pl-us élevé dterpanision §sonsrni que d.e ces pays f inj-sse
ttpar d-épasser 1r accroissement d-e Ia population" tïn raison d.e
nl t instabilité d-es recettes en d.evises d-es pays 'sous-développés,
Ird-ue aux fluctuations d.es cours mond.iaux d.es prod.uits d-e base
t'et d.e lracti-vité économlque générale d.es pays plus avancés, il
ltimporte tout particulièrement d.t encourager 1 | ind-usürj-alisation
t'com.m.e partie intégrante d.es progrpmrnes ou plans de développe-
I'ment.rt Itind.ustrialj-sation aid-era ces pays à live1sîfiëI" l-eur
éconorni e et 1g* assu.rera une structure éconouique et social-e
m-teux.équilibrée et un taux éIevé d.e, d.éveloppement éoonomi'que.
Cette affirmation a été reprise d.a:rs l-a résolution 19+O (XVIII)
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ôe LtAssemblée générale où iI est reconnu t'qurLu1 secteur ind'us-
"triel d.lmamique présente ur.e importance stratégique ' aux fins
nd.e rLiversifier d-tune raanière générale 1réconomie d-es pays en
"voie d.e d.éveloppemeni, d.rélever Ie revenu par habitant de
,ileur population et d.f assurer Lule structure économique et
rrsociale plus équilibrée " (r ) .
+. si cette ind.ustrialisation est urgente et nécessaire,
iI:'est non'uoins important quf elle se fasse êanç- cgrtaines
cond.itiotls. B.ien ne serait en effet plus d-apgerer»c qu.ru4q.
volonté d. t ind-ustrialisation à tout prix et d'ans tous les sec-
ter:rs à la fois. Les d.ifficultés Xsshniquesl ltinsuffisence du
potentiel hrfirrain, la pénurie d.e capitaux, interd-isent aux
Etats africains d.e se tromper d.ans 1eur9 orientations' loin
df arnener r:ne augmentation d.es revenus ind-ivid-uels, les projets
d.t ind.ustrialj-sation u.on rentables entralneraient uja gaspillage
d.e ressources et une charge bientôt intolérable tant porrr 1es
bud.gets que pour 1a collectivj-té' .
.2, . I-.,a Commr.mauté européenne conae les pays intéressés
sgnt conscients d.e cette nécessaire iniLustrialisation. gite ne
Iapas seulement prévue, mais stest forioellenent engagée à ta
favoriser. Ctétait d.é jà un d-es objectif s d-e la première Conven-
ùiond-eYaound.éit'faciliterlad.iversificationd.e]-léconomie
et lrind.ustriali_qglio4 d.es Etats associés en rme d'e leur per-
" 
éqirilibre et'leur indépenàance éco-
oomique,, . fra nouvelle conveution vient d- t accentuer cette
orientation et a reconnu expressément ltindustrialisatioa comme
un objectif potitique prioritaire et irréversible d'e ItAsso-
ciation.
6. II convj-ent d.e rappeler d.rautre palt que les d'iffér'en-
ües insti-tutions d.e la Comruunauté et cle lr.association ont
traité à d.ifférentes reprises Ie problène d'e ltind-ustrialisa-
tiond.esE.Â.M.Â.f.lerapporteuraréd.igér::reétud.esu.r
@t.Narions uaies E.q.a.g6 d.g.18 ;uiT rloulationdesprrnc]-pes,d.irectivesetU'gnesd-laction
r" 





ttltAssociation et le problème d-e f ind.ustrialisation dans Ies
E.À.M.A.tr, qui d.onne un aperçu d.e ces débats. sur base d-es d-ocu-
ments officiels d.es Communautés, d.es institutions conmunautai-
res d.u Parlement Europé.en et d"e Ia Conférence parlementaire de
lf Associati-on, étud.e quril tient à la d.isposition d-e la Con-fé-
rence parlementaire.
II. lrétude de la C.E.E. su:'les possibilités dtindustriali-
gation (1)
?. Afin d-taid.er Ie FED à stengager d.ans ües opérations d.e
financement systématique d-e projets i-ad.ustrj-e1s, ]a Commission
d.es Communautés avait fait élaborer par d.es e>qperts dualifiés
uLe série dr.étud.es sur les possibilités d-tind-ustrialisation 'des
Etats africains et malgache
B. Crest au mois d.e juin 1967 que furent publiés les
rapports et Ie d.ocument d.e synthèse sur cette étud.e. Cette ini-
tj-ative j-mportante prouve combien la Cornmission d.es Communautés
attachait à,cet aspect d.u d.éveloppement économique d.es E.A.M.A.
une urgente priorité. Diautre part, il convient de souligner
que ltétud-er eui prit plus d-e 18 nois, est consignée d.ans' des
rapports très fouilléb d.onnant sur lt économie de chacune d.es
régions et d.e chacr.ur d.es pays une d-ocumentation particulière-
ment utile. Enfinr liuitée au d.épart aux possibilités quroffri-
rait à court terme (end.éans les d-ix années) l-rind.ustrie d-e
substitution aux i-mportations, lrétud.e propose 109 proiets in-
d.ustriels répartis à travers toutes les régions r êt conçus poltr
1a plupart à l-téchelle plurinationale (2).
9. T,es experts se sont efforcés d.rattei-nd.re les objectifs
suivants :
en prerier lieu, ils ont tenté d.e d.élieiter 19 champ drappli-
cation d.tune politique à moyen terme d.e d.ével.oppement ind.us-
(1) Voir d.ocu-orent d.e sy:rthèse publié par Ia Commi ssion d.es
Commr::rauté, Direction générale d.e d.éveloppement d.routre-mer,
. 1V.OB6/V]]I/B/66 d-e juja 1967.
(2) Voir foot-note (1) à la page suivante.
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triel'en'ld.entifiant les' projets concrets d-t investj-sse&ent
d.e substitution qui poumaient être réalisés au cou-rs d.es
d.ix a.nnées à veair et setaient économiquement et financière-
ment rentables à L t échelIe mult j-:rationale, sans 1rêtre
nécessairement à 1t échel-l-e nationale;
- 
en second. lieu, ils ont teaté d.tassurer à ltensemble d.es
projetB régionaux un équilibre satisfaisant sous 1'angIe
géographique et économique, préfigurant ainsi les progranmes
ph.minationaux d.e d.éveloppement ind.ustriel.
loutefois, ce d.eraier objectif nta pu d.épasser certai-
aes U-nites : d.es préoccupations dtéquilibre régional .peuventjustifier de r?enoncer à r.me local-isation opti-uale sars entraî-
ner pour autant d-es propositioas de localisation économj-quement
injustifiées.
10. Si même ltoa peut regretter que 1es respoasables afri-
caias aj-ent êté si peu coasultés ou impliqués d-aas ce travail
d.tétud.e et d.e prospection, i1 nrea reste pas moias que f ini-
tiative de la Commi ssion d.es Coununautés d.oit être considérée
coune une option fond.a.noeata-1e d.e sa politique de d.éveloppement
d.aas les E.A,M.A. Nous y reviead.rons d.ans drautres chapitres
d.e ce rapporto ,
T,e grand. intérêt de cette étud.e est qurelle d.6bouche
sur d.es propositions concrètes situant d.es projets ind.ustriels
précis susceptibles d.rêtre opérationnels d.ans un délai d.e 5 à
10 a:n.s (t).
11. Suite aux'débats qui se sont instaurés au sein d.e Ia
Connissi-on Pari-taire lors d.es réunions d-e [ananarive et d.e
llienton, on a souhaité que la Commission des Cornrounautés eatre-
prenne sans retard. drautres étud.es notam.uent sur les ind.us-
tries de base et ind.ustries d.rexportation qui por:rraient être
(1) Voir tableau page 60 'de 1rétud.e préci.tée, comportant uneliste d.e 1O9 projets réa1isables, ainsi- que les tableaux
pages B? t 11+, l72t 158, 1?6 et 187, d-onnal.t Ia synthèseâes calcüls êcononlques pour les six zones étud-iées.
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impla::tées d.ans Ieç 18 E.À.M.A., étud.e quton consid-ère comme
url- conplément ind-ispeasabl-e à celle relaüive aux ind-ustries d.e
substitution. Drautre part, pour con:raître la ma:eière 1a plus
efficacç Qtutiliser les ressources - naturel]es et hr:rrialnes
que possède un pays. ou un ensemble régional, i-I faut d.tabord
étud.ier plusi-er:rs formes d.tutilisation de ces ressource§. T-,es
conclusions d.e ces d.ifférentes étud.es permettront d.e se rênd.re
compte d.e Ia vocation d.e chaque pays ou ensemble régional.
12. Si ceb étuôes sont irnporÙantes et même essentielles,
i1 fàut qutelles soient imméd-iateoent sui-vi-es d.ru.:r progranTne
d-e ]tfollow-uBtt qui porte leur orientaticn et leurs conclusions
dans l-e d.omaine opérationnel. C I est sa-ns d.oute Ie reproche Ie
plus ilrportant que IIon pouruait faire à 1r étud.e sur ltind-us-
trie d-e substitution aux i-uportations. Nous en reparlerons
d-ans le rapportr ê0 proposant l"a création d.e services d.o
fol1ow-up et d-e public relatiolLs.
1'V. ' l[otons enf in que 1rét.ude d.e 1967 fut inspirée aussi
par le souci d.e ttltadaptation d-e 1'aide. comroul1autaire aux
besoins d.tind-ustrialisation d-es pays' associéstt(1). la Commis-
sj-on procéd.ait aêi{ par lri-nterméd-iaire d.u FED .au fi-:rancement
d-e projets d.tinfrastructure, d-e d-iversi-flicaüion économique et
d.e Joroation flss fusnrrnss susceptibles d.e réd-uire Ies facteurs
.t imi tatif s d.e ltindustrj-al-isation d.es E.A.M.A" et d-e contrj-buer
à ses premi ers d-éveloppements




- B]TAN ACIÜEL }E !_!IN=DUS TRf a-trI,S.,,[ f ON DE
r f AEItrSuE (1)
ï. A lraetif d.u bilan
1+- À lf actif d,u bilan ind.usüriel d.es Etats associés, il
faut relever quelques acquis :
- 
Dans la plupart d.es payd d.rAfrique existent, bieu qurà d.es
d.egrés d.ivers, quatre groupes d.,iadustries : iaclustries
extraetives, traiteruent d.es oIéagi-nÈux, j-:rclustries qLimen-
taires et boiÉsons, textiles et ind.ustries du bois. Oertairrs
pays privilégiés oat, en outre, d.es usines d.e ùransformation
nétallurgique, telle que. 1a transf ormation d.e 1 t alu-Ejinii.i:a au
ca.merou:ro E, f ait, Ie d.éve&oppement ind.ustriel est très
i-:eégal seloh les pays.
- 
11 existe un potentiel d.e ressources naturelles i-mportarlt
très inégalement répartied certes, êt qui ne sont er.core quepartiell_ement e:rploitées.
- 
les prcsBections géorogioues et Ies recherches imFortantes
eff ectuées soit par les ârjcieni-res métropoles, eoj_t plus
récenment avec la ccatribution cles pays d.évoloppés ou d"es
organisations internationales, permettent d.e croire que
beaucoup d"e richesses miaér.ales d,e 1';tfrique ont sans d.oute
d.éjà été trouvées. ïr reste bien sfir le plus iiuportant àfaire d-aj1s la plupart 
'1es ces, à savoir étud.ier et éveatuelle-.
.ment créer cles cond.itions d.texploitation et d-e rentabilité.
JI. Au passif d.u bil-an
15. au passif d.u bilan, il faut rel_ever d.es insuffisalces
aombreuses.
Particulièrement grave est
d.rind.ustries oe base , gui rn,aintient
1r absence pfesque .couprète
lrind.ustrie africaine sous
(l) On trouverA en annexe, I un ensel1bl-e d.o d.ocuments 'd.onnanbun aperçu d.e la siüuation-éeonoinique des E.A.M"À. et pl-usparticulièrernent''d.e l-eur d.éveloppdment i_nd.u;tri;l_"
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1a d-épenù,nce d.es importations. I,es grandes iadustries métal-
lurgiques sont inexistantes; Bas d.e fabrication d.e machines-
outils, oi 'construction automobile ou aavale. De même r pâs d.e
grand.es j-nd.ustri-es shimiques d.e base. Quelques exceptions tou_
tefois s au camerour: par elxemple, où l-a traasformation
d.'ah:mi-nir:m se d.éveloppe en liaisoïI avec l_ranénagem.ent hydro-
électrique d.e Ia SAIrTÀGÀ et au Congo-Kiashasa avec Ie raff.i.nags
et Ia transf,or"uation d.u cuivre eesentiellemeat
Au surplus, les E.A.M.A. ne traitent qurune faible
.part d.e leurs matières premières et leur ind.ustrie ne srrffit
pas encore à assurer une part i-mportaate d.e la consommation
local e.
Eafia, plusj-er.æs i-:ed.ustrries ssnnei ssent u:r d.éveloppe-
ment trartificieltr, soit par res causes même d^e lei:r impraata*
tion, soit par res possibilités réelles d.u m.arché.
16- f,es i-nvestisseu.ents d.rinfrastrucbure qui ne sont pro:
ducti-fs qutind-irectement ou à loag terme ont oonnu un essor
important grâce au dével-oppemeat d.e 1 taid-e erbérj-er.lre publiquequi réserve à cet effort d.rinvestisseaent une place prépond.é-
rante
Toutefois, r-es charges bud.gétaires d.es Etats au titre
d'es frais d.'entretien et d.e fonctionnement d.e ces iavestisse-
ments drinfrastructure augmentent plus rapid.ement que 1es
revenus bud"gétaires par suite de ra r-ente progression d.es in-
vesti-ssements prod.ucti-f s " fl- i mporte d.onc d.e redresser cette
tend.ance en créant r-m volume ad.équat dti.nvestisseuents d.i-recte-
ment productif s, tant d.ans Irihd.ustrj.e que d.ans les activitésprimaires.
17 - toile d.e fond. d.es problèmes que pose re d.éveloppe_
ment 5genemiquê d.e lt.afrique est suffisamment connue. Qu,ilsuffj'se d.e rappeler les raisons ppincipales d.e Itinsuffisanceiadustrielle d.e l,Àfrique, à savoi_r :
- 
le d'éséquilibre d.émographigue : - d.ensité ilénographrque fa:Lbj-e
et concentrations urbaines trop rapi-d.es d.rune part, exiguité





";*r;;;;, uu. écsnomres arrià.r-";, trop
ærées sur les prod.uits pri-ma-i-res d.re:qportatj-on, phase pre-
nière mais révolue d.u d.éveloppement écoaomique êe 1rÀfrique;
- 'le déséqtr:ilibre d.u commerce ertérier:r. caractérisé d.tuae part
PQr 1a rmlnérabilité d.es e:çortatioas d.e produits prjnaires
êt, drautre part, par le cott d.e ltimportatj-on d.e biens et
de services i 
:
- 
Ie déséquilibre dès lors entre la stnrctrrre d.e Ia prod.uction
et celIe d.e la d.emand.e propre d-e biens et d.e seiyices;
- Ie d-éséguilibre rles infrastructures aggravé par 1e conterrte
,-t.8êographlque africaj-n eü se trad.uisaat entre autres par une
insuffisance et u.:re inad.aptation d-es moyens d.e traasport et
Le cott d.e cerrx-ci;
- 
Ie d.éséquilibre d.e 1a prod.uctioa agricole à caractère indus-
trlel 'orientée veis 1t.e:çortation par rapport à 1a prôduction
alimentaire et vivrière qui est souvent uoi ns d.éveloppé parce
qurorieatée seulement vers la coasommation interne;
- 
Ia faibLesse "énergétiquet', en d.épit d.tun potentiel hyd.ro-
électrique consid.érabIe et d.e ressources non négligeables en
pétro1e et gaz naturel;
- 
d.éséqr.ul1ibre enfin, plus prononcé sa]l.s d.oute quraj-I1ell.rs,
' entre 1es possibilités d.e 1 répargae intérier:re et les lupé-
ratifs et servitud.es d.es ressources extérieires.
11 faut enfin souligner tout le poid.s que prennent en
"&frique les facteurs humains limitatifs, lr.insuffisance quanti-
tative et qualitati-ve d.e la mai n-d-, oeurnee, 1 rabsence d__!une
trad.itioa d.e gesti-on d.tentreprises, les structures sociales
trad-ltion d.e gestlon d.tentreprises, les structures sociales
trad.iüionnelles, etc.. qui seront trai.tés plus spécialement
au ehapitre rr sub rr" Qutil suffise d.e souligflqr- que. }a
réussite d.e L riad.ustria-lisatioa dépend.ra en d.éfinitive plus






IES CONDII]ONS ET ivioDAI,J[Eq DE I ' IImUSTRIÀLISA-
TION DES E.À.M.4.
L fre d.éveloppement aHricoLe et rural
â. Ieuet!9g99-qu-999!9gr-39r199l9 (1) '
'lB. "llagri-culture doit sa place centrale'd.ans Ia Straté-
gie ôu développement non seulement au fait qutelle est lrac-
tivité préd.orrlnante dans Ia plupart d.es pays en voie d-e
d.éveloppement en ce qui concer.ne tant l t empLoi que Ia prod'uc-
tion, nais aussi en raison de son importance comme soUrce de.
trois éféments essentiels dont ont bes.oin les autres gêcteuxs,
à savoir Ies prod.uits aumentaires? Ia main-d.toeuvre et 
'1tépar-
gne. Ee faj-t, lraccroissement effectif d.e la productivité
agricole est généralement le facteur-clg qui d-étermiae le
rythme global d.e Ia croissânce économique" Q)'
Dans certains pays africains, lragriculture sera
d-tautant plus Ie moter.r d.u progrèB q.ue nry existent pas
drautres sources d-e revenus i-mportantes.
Mais ce d.éveloppement agricole d.oit être non seulement
ruod.erni s§, mai-s réorienté, et la plupart 4es Etats africains
ont fait d.éjà d.es efforts louables d.ans ce sens. En effett
vu les limites d.ru:re agriculture dte:çortation, d.ruae PaItr
et les possibitités offertes par urr marché interne pour les
prod.uits agricoles aljsentaires et vivriers bruts ou trans-
formés, d.tautre part, le s.ecteur-clé agricole d.oit tenir
compte d.e cette réorientation.
19. Les politiques en faveur d.e ]a croissance agricole
et Ie d.évelopperirent ind.ustriel constiüuent d.es élénents écono-
ulques d.e première i-mportance d.ans une stratégie du développe-
uent. Ileureusementr âü seui-l d-e 1.* 6§çsnnie d.e 197Or la longue
(t) Voir e.a. : Etude CEE, pases q et suivantes, et Ie d.ocu-
ment ECOSOC E/AC.54/L.29 ilCroissarrce économique et d.éve-
loppement intégré d.ans 1es p4ys en voie d.e d.éveloppementr'.
Etüd.e de M. Roque Cetraaza, neinbre d.u Conité d.e 1a plani-fieation d.e 1iONU.




controverse quallt à lrimportance relative qutil faut accord-er
à 1tagri.culture et à ttind.ustrie nrappelle plus guère d-e
commentaj-reS. I,'expérienoe d.es vingt d-ernières ar'néesr âü cOurs
d-esquelles 1r agriculture a souveat agi comlne frein sur la
croisspnce écononique générale, a anplement d.énontré que ces
der:x secteurs sont complénentaires.
lloutef ois, bien que cette question soit réglée en
grand.e parüie, on oe peut ea d.ire autant d.es politiqueç de
d.éveLoppement à f intérieur de chacun d.es d.eux secteurs (1)'
C I est ainsi elte : la tra:rsformation d ru:x.e agriculture trad'ition-
neLle et en grand-e partie d.e subsistance en un système dyna-
:uique d t e:rploitation commerciale, exige tout une série d-e
changements d.rord.re institutionnel, techni que et éconooique
qui se complètent et dont 1es effets sur Ia prod-uction .se ren-
forcent mutuellement. Cfest poser en même temps tout le pro-
'blème d.u développèaent nrral concouitant d.ont il sera question
d.ans Ie sous-titre suivq.nt. 
.
b) Ire d,éveloppenent rural
20. f,e problème d.u d.ével-oppement rural t'globa1. et intégré"
(2) fait ltobjet d.rune attenti-on d.e plus en plus soutenue d-e
1a part d.es responsables les plus d.ivers des différents
câ.naux publics ou privés d.'aid.e extérieure" Basé sur ltagricul-
ture et su-r ltagriculteur, il englobe tous l-es aspects 4e 1a
vie rurale et se Ùrad.uit par tout une série de mesures et
d.ractions entreprises en vue d.taméliorer l-e nilieu rural.
Action complexe et d.ifficile d.ont nous ne pouvons que souli-
gner au passage toute lrioportance pour Ia croissance écono-
mique d.ans les E.À.Itrr.À. ea insistant - da:rs l-e contexte d-e ce
rapport sur }a nécessité d.f un d.éveloppement agricole et
j.:rd.ustriejl- intégré et sur les possibilités que peut'offrir une
certaine ind.ustrialisation rurale .
(1) Voir 1'étud.e sur 1réconornie mondiale '19.68, d.oc. Nations
- Unies E. +687 ùu 27.6,1969-
(2) Voir plus particulièrement à ce sujet les_progfâiutu'eÉ êt'
actioi.s de- d.éveloppeoent'entrepris-pax I I Orgaalsation in-
ternationale d.u travail et la FAO.
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Pour sa part, Itétud.e d.e ta Commissi-on d.es Communautés
avait égalément souli-gné qulun développement soutenu et d"urable
d.énouchant sur lf ind-ustrialisation nrest réalisable que par un
d.éveloppeuent rural concomi-tânt, étant d.onaé que 1a rnâjeure
partie d.e Ia popuJ-ation rurale' vit souvent "au stad-e d.e I téco-
nomi e d-e subsistance.
En relevant progressivement Ie pouvoir d.rachat d.es
masses, le développernent agricole et rural premet 1'élargisse-
ment intérieur d.es roarchés et l-e d-émarrage d-e lriad-ustrie
loca1e. 11 stiopose à d.tautres titres encore : 1e ralentj-sse-
ment d.e I t exod.e vers l-es cêntres i.lrbai-ns, une nutrj-tion plus
équilibrée d.es popul-ations, un meilleur approvisionnement d.es
vifles
Itétud.e d-e Ia CEA (1) sur les possibilités d.' j*nd.us-
trialisation en Àfrique constate également : rrIl serait impos-
sj-ble d.e maj-ntenir Ie taux d-e croissance inôustrielle prérru
d.ans les propositions d.e Ia CEA' à moins que 1r agriculture
ne se d.éveloppe à un rythme plus rapid.e; il serait donc
souhaitable d. r orienter d.avantage Ie d.éveloppernent ind.ustriel
vers une as.sistr.nce en faveur d.e 1f agriculture en insistaat
Ba-r exemple sur la prod.uction d.'engrai-s, d- | insecticid.es ou




ParallèI.ement à 1tr:rgenùe nécessité, de favoriser Ie
aévefoppement rural comïile base d.e d.épart pour la croissarce
d.ans 1es pays en voie d.e d.éveloppement, la nécessité d.e prévoir
d.es progrâmmes de d.éveloppement agricole et i-nd.ustriel t'inté-
gré" stest imposée à partir d.es données'd-e lrerqgérience.
Crest ainsi- que la toute récente étud.e su.r l- | économie
mond-iale 1968 que l-e secrétariat d.es Nations Unies 
.vj-ent d-e
publier constate qu'on a beaucoup appris ces d.ernières années
sur les néthod.es à employer pou-r satisfaire l-es. besoins..en..-
calories. Pour pouvo'ir tirer parti d.es nouvelles variétés
(1) Document Nations Un-i-es E.,/CN. 1!/792r page 17.
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céréalières avec lesquelles on,peut obtenir un rencleuent à
lrhectare consid-érablement accru, iI faut non seulement mod-i-
fier ltorganisation d.es travaux a§ricol-es pour les accélérer,
les intensifier et leur d.onner une précision plus grand.e, mais
il taut créer 1a capacité j-nclustriel-le requise pour fournir d.e
1,eau, d.es engraisl d.eé pesti-cid.es, d.es uoyens d.e séchage, d"es
silos; ainsi que d.es moyens d.e tiransport, d.es iastallations d.e
traitement et les autres üoyens à nettre.en oeuvre pour commer-
ciaLiser les quan'bités largeuents accrues d.e ri,,z, d.e bIé.et
d.e ual.s.
Cela ne se conçoj-t que si lrind-ustrie et lragriculture
s'intègrent d.e façon beaucoup plUs étroite que cela nra été
1e cas jusqurà présent d.ans 1a plupart d.es pays en voie d.e
développement où lron ntâ généralement pas considéré lrind"us-
trie uar.ufaêturière comme le principal agent d.e Itaugmentation
d"e la productivité agricole.'
l
22. Une autre étud.e éeononique (1) approche d.rexcellente
façon cette optique nouvelte paf §.eux .consid.érations concrètes "
Un premier type d.e coord.ination entre 1e èévetoppeiaent
agricole .et le développement i-:rd.ustriel inplique que lron éla-
bore avec soi-n d.es progla:Dines visant à faire d.émamer et à
améliorer la procluction agricole en vue d-raLi-urenter ltind.us-
trj-e et visant à d.éterminer quels secteurs d-e Ia prod.uction
i-ad.ustriel-Ie i-I faut d.éveloppern pour utiliser les j-ntrants
agrieoles.
Une dei.xième forue de coopération entre ]tindustrie et
Itagriculture qui peut avoir d.e prof ond.es répercussions est
celle qui consiste à'fourair d.es intrants i-ndustriels au
.secteur agricole;
21. Ltind.ustrialisation de la plupart d-es pays en voie d.e
"d.éveloppement suppose d.'abord. tme croissance satisfaisante d-e
1 Iagriculture. Si 1a stagnation d.u secteur agricole a Ôans
oertains cas entravé le processus d.e d.éveloppement ou Ia
Carroaza ttCroissa:rce écoaomique et d-éve-







progressiOn d.es taux d-e croissa:rce, lln see.teur agricoJ-e d-ont
ltexpansion est plus rapid.e peut contribuer à favoriser lrin-
d.ustrialisation ciu faib quriJ- permet d.'aiLréliorer Ia bal-ance
d.es paieuents, d.téIargir 1es Barchés intérieurs et d.e stimuler
les activités d.e prod.uction plus coriplexes telles que la fa-
brication d.'engrais, d.e prod-uits shimiques et d-e biens d-réqui-
ment
Â son tour, êt c'est affirmer f i-nterd-épend.ance d-u
secteur ind.ustriel et aglicol-e, Itind-ustrialisation peut
favoriser la transf ormation et l-a modernisation d.e 1 ragricul-
ture dans' la mesure où elle d-éveloppe l-es marchés pour Ies
cultures plus productives et où elle fournit les prod-uits et
l-es biens d.t équipenent nécessaires.
En bref , toute politique d-rind.ustrialisatj-.on d-e'rrrait
être associés à rrn effort paralLèle d.e rc.od-ernisation et d-e
prod.uctivité agricole, selon u::. processus d.e d-éveJ-opperaent et
selon r.m d-osage propre à chaque pays
d . IeÊgelr-.ellgetlgn-rgre19
2+. L,es consioérations précéc'entes se rejoi-gnent pour
aboutir au d-ernier asp.ect d-u développe.rerrt agricole et rural
à exaniner d.ons ie cad-re d.e ce rapport, à savoir oelui d-e
"I 'ind.ustri-alisa-biori ruralett " I1 s ' agit essentiellement d-f exa-
miner quelles activités économ.iques nouvelles peuvent être
encouragées à partir d.es a.ctivi-tés agricoles d-e base et au
d.épart des collectivités nrrales
Un premier d-oinaine concerne le cond-itionnement et Ia
prerni ère transformatj-on, à proximiÙé d-es l-ieux d.e prod-uction,
d-es procluits agricoles. Cela Cernand"erait en général d.es inves-
tissements cle faible i-mportarce pour u:re valeur ajoutée non
nêftfigea.b]e. 11 seraj-t raisonnabl-e de penser q.ue chaque fois
que la possi-bilité en est off erte, les prod-uiüs d.e culture
extensive d.evraient être transformés, sel-on Ie cas, en pro-
d-uits f inis ou d.eini-f inis avant d-'être orienüés vers I re>cpor-
tation; q_ue chaque fois que Ie cas le per:let, les pr"od-uit.p.
vivrj.ers de lragricr.Llture tropicale d.evraient f aire lrobjet
aPA/1C1
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d' tune transformation i-nd.ustriel-1e permettant l-er.rr. conservation,
l-eur transport et, par suiter,après le retrait d.e 1a part
dtauto-coosomrnstion. être o.ri_entés vers l,exportation,
un d.euxiêue d.omaine cor.cerne 1a promotion d.es petitesind.ustries et entrepr.ises et df un artisenat mod.ernisé,. fl estbon d-e noter icl que 1e prc.gramrlê d'action d.e lr0rr dans le
couaine d-u- d-ever-oppeuer.t rurar- irrtégré prévoit entre- autres
1 t ind-ustrialisati-on éIémentaj-re c1e l-a coir:munauté nrrale grâceà Ia promotion d.e ra petite ind.ustrie, d.e la peti.be uot"J_prise, de lrartisanat.
25- ctest ainsi que Ie probl_è:ae de ,cottage industries,,.fut également évoqué à l-a réunion de fa Comr;rission laritalreà iUienton (1) 
.
La création de ttcottage ind.u.stries'r serait très souh.ai-table, car elle assurerait une meilleure uti-li_sation d_e la
main-d.'oeur*e rurale réd.uite à r r inaction d_urant une partie
d-e I rannée et fournirait, avec 1 rappoint d_e ressources supplé_
oentaires, une élévation d.e-s connaisbances teehnol-ogiques d.u
m'il-ieu rural. cepend-ant le d.éroamage tLe telles i4dustri-es--seheurte à d-es d-ifficurtés notables, et r-a concu*ence d.esproduits ind-ustriers rend. d-e plus en plus d._ifficir_ernent compé-.titive Ia d'iffusion des techniques arti-sanales rénovées, clesti-
nées à fournir d-es bj-eas d-ré,quipement ou d-e consomnlation en
riilieu rural
26. A cette inême réun:'-on,
cette ind.ustriar-isation s ,intèg-re d.ans u::e nécessitépolitique d-ressor régiona], rLe frein a rrexod_e rural, del-utte coatre une d.isproportion sans cesse croj_ssante entie 1es
i-ntrod.uit oe façon pertinente
savoi-r en quels termes se pose
sation rurale.
une d.élégation africaine a
I e d.ébat sur Ia question d.e
le d.émamage o.,u:re ind.ustrial_i_
(1) le rapporte,r a récligé. ua d.ocri.oent d.e travail résr.unant




revenus d.es ruraux et'd.es citad.ins et lth;pertrophie .d.es
grand.es agglomérations. .eille d.oit assutrer aux ru-raux la f.our-
Lrlou au" éqripements ménagers et prof essionnels d.e base,
valoriser sur place les prod.uits agricoles, procurer d.es
revenus et d.es empiois suppl-énentai-res"
ELle est hautenent souhaitable, mais se heur-L-e à d.es
d.ifficuftés d.tinstallation (6loignenent d.es ports, cotts des-
ürsnsports r Eranque d- t énergie , main-ù | oeurrre , orga.nisatlon d.es
débouchés). Àussi d.oit-elle, au d.ébut, prend.re l-a forrue d-e
X.tinstallation de petites ind.ustries ou df utellers artisanaux
aécessitant d-es capitaux assez mod-estes, trouvant régioaale-
ment leur clientèle"
27. Irt approche agricole et rurale d.u problèrae d.e J I ind-us-
trialisa-tion d.ans les E"A.II".A. nous a conduits,ainsj. par le
biais d.e lrind.ustrialisation n:rale au centre même de nos.
d.ébats sr:r Ie contenu d-e Ia politique ind-ustrielle à suivre 
"
fl nous'faut souligner d-ès à présent les possiUif:-tés offertes
par J.a.promotion d.e Ia petite entreprise (petit-e inclustrie
manufacturière, entreprises d.e service, entreprj-ses artisa-
nal-es srod.ernisées), Four d-e larges régions rurales comprenant
quelques ceatires urbains'd.e d.imensions réd.uite-e mais qui
vivont, encore en s;rmbiose avec leur aruiàre-.pays rural: co
gezrre d.e promotion ind.ustrietl-e est consj-clérée par plus d.run
spécialiste d.u d.évelopBement comrne une étape décisive vers
I I i^nd.ustrialisation, à partir d.e nombreuses ia:ltj-atives
mod.estes maj-s sol-id.es parce qu'enracinées d-ans un conterbe
écoaomico-social vivant quj- Ies co1le aux réalités africaines.
II. Les d.ifficultéq d.e pénétration d.e Ia sci_eece et d.e la
technlque et la formation d.es.èomrires
28. le. premier libellé d.u rapport suggéré par la Cornmi s-
sion Pari-taire à I I iditiative d.e ses membres africains 9.t
d.emand.é par 1a Con-férence parlementaire srénonçaif, gornrns suit :
"T,os problèues de lf ind.ustrialisation et les d.ifficultés d.e
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pénétration d.u progrès technique et scientifique d.ans l_es
E.Â.M.Â.tt. les d.eux problèmes sont en effet intioement l-iés
et ce pour lrensembre d.es pays on voie d.e d.éveloppemeat. s,y
ajoutent encore, particulièreuent por.r les pays africains,
res problènes posés par 1es priorités à réserver aux aoti-ons
polJr? La fornation d.e l_thomnre.
â. le e-êirrlggrtée-Êe-pÉeélscllgg-qs-presrÈE_leelpisse_e!
sel%!U:gge Eeeersges-sÉgÉrsles
29. r.ra participation d-es pays en voie d.e d.éveloppement au
progrès d.e la science et d.e la tecirnique est d-ésormais coasi-
d.érée d.aas les snq6i ntes i-::ternational_es comnre 1e troisième
levier du d.éveroppemen!, d.rune i-nportance aussi d.écisive que
Ies apports fj-nanciers erbérj-eurs ou la participation au
commerce mond-iaI.
10. 11 est presque hasard.oux d.tabord.er ce vaste problène
d.arrs le contexte liuité d.run rapport portaat essentiellement
srrr le d.éveloppement iadustriel d.e I f Afrique. S I i1 y a
d.raj-lIeurs ur.d.anger d.e simplifier d.os problèmes à lrertrême,
ce d'nger guette prus encore oe chapitre que celui d.e lri-::d.us-
triarisatj-on. car pour Ie progrès scientifique et technieüê riI aty a pas de formure rapid.e ni de paaacée et lroa sembre
d.emend.er à trÀfrique d.e faire en quelques d.écad.es ce qui a
d.emandé à ltEurope quelques sièc1es.
Pour l-e continent africaj-n, il faud.ra rechercher avant
tout lreff icacité d.e la science et d.e la technique. Ctest d.ire
que Ie d.éveloppement africain peut être conparé à ttarticula-
üioa d.es mail-l-ons d.rune chaîne. Ltactien trsshnique et sciea-
tifique d.oit contribuer, en quelque sorte, à raffermir ou à
coasolider le maillon 1e plus faible et empêcher ai_nsi que l-a
chatne entière se d.éfasse.
51. Tr y a d.ix ou quinze ans, ltimpact de 1a science et d.e
la technique 
- 
d.e Ia technologi-e surtout 
- 
ntétait pas si
eritiqué. [îais i-taccé]-ératlon récente et iméversible d.e la




Songeons par exemple aux progrès spectaculaires c1e l-a
pétrochi mis , d.e I , électronique , de 1 rind.ustrie, d.es comn1llnica-'
tions, des produits synthétiques, d-es fertilisants
f,ron a évoqué pour lrEurope face au d.éfl a.mérica'in --
Ie ttgap technologiquett. Des auteurs éclairés estiiuent que l-e
véritabLe ttgaprr se situe plus fond.amentalement au niveau du
.nmanagementtt - ctest-à-d.ire d_e lrorgsnisation et d.e 1a métho-
d.ologie d.e Itutilisation optiuate d-es ressources - problème que
les Etats-Unis iL'*oérique et sarrs doute également IIIIRSS sont
ôêJà capables d.e naîtriser beaucoup mieux quren EuroBe"
12. le succès d_e la science et d_e }a techni que ne peut se
faire qu'à travers des hom,nes. Or, force nous est de consta-
ter que lt/frique, plus que fout autre continent, souffre
d.tune insuffisânce particulière de ressources' huna'ines d-ans
ces 6omaines essentieLs et qlle son d-éveloppement est fortement
handicapé par rrn phénomène généralisé d-e facteurs humains
limitatifs.
le problème d.e llad-aptation d-e la science et d-e Ia
trsshni que airx réa-lités et exigences africaines est égalemen'b
posé : ttIle choix d.es trec,hniques à appliquel pour combi:rer nos
ressoltrces 
- 
d.isaj-t Le regretté T.J" fuiboya, à 1tépoque pr'ési-
d.ent d-e la Commi ssion écononrique pour I'afrique est aussi
u:l. probl-ème à étuaier" l-,f id.ée première selon laquelle la




Ceci siajoute au problème posé
fisante de certaj-:rs pays à recevoir et
scientifiques et techniques,
EreDIèees-per!lesUerE
par la capacité iasuf-
à gérer 1es apports
vr. Â côté de ces remarques générales que les responsab-les
africa-ins eux-mênes ntont pas manqué d.e fajre: oo poumait





ifl,?,JJ1ipe, p31t, la croissance économique suppose lrexis-
tence df inv.eartairds et de renseignei:i-eàt's ld"e 'bhSe à 'étaOtir
'i, . 
, 
^scj-entifiquement et à çuirrre quoti,üie,:rnpe9.q!,,.grQce au travail
d.e grand.s instituts ou d.e.geinr:rissions .§péciaL.isé.s.'citons
pour àémoirê 'd-ês organismes tels que lrlnstitut national
d.f étud.es agricoles congolais (ftfeA0), la Comrnission d-e cgopé-
ration tecbnique afri-cai-ne (CCTÂ), Ie Comité scientifique
africain (CSA), fe Bureau africaj-n d-es. sols (eAS) et d'rautres
encore. Or, Iron constate une d-iscontinuité d-es étud'es et une
d.égrad.atioa 'd.es. plans d.e re'cherche à 1r échelIe régi-onale
africai-ae à partir d.e tels instituts. 
:icaine etDrautre part, 1a formation universitaire afr
celle fournie par ltensoignement supérieur africaln calqué
trop souveat sr.r d.es mod.èleâ européens, ne semble pas répoad're
a" r. manière Ia plus adéquate au besoip imFérieux d.e cadres
africains formés pour d-es Ùâches africaines'
.. 
: \
34. Une politigue scientiflque adaptêe semble manquer à
il afrique o tot?ffi!*o1" lui tai-re d.éf aut r.m statut d-e I ttro'Àme
d.e science africain comespond.ant à la place quril devrait
occuper d.aas Ia société.
Est-i1 étonnaat d.ès lors que Lton assiste à cette
fuite d-es cerveaux, d.es ét'itos ou des compétences que d-rauo-li'ls
oat appelée Ia grand.e hémorragie d.es pays en voie d-e d.éve-
loppement'?
75. ùiaj-s ctest aussi d.ans d.'autres' domaiaes d.u secteuî
public {u t u.:re cêrtaine insuffisarrce d.es cad.res internéd.iaires
ou nationaux se fait senti-r. citons par exemple :
- 
les d.ifficultés d-u transfert de's recherches .et connaissFnces
vers Ies massu" 1'qa'al es ou urbaines par lrinadaptation' des
cad.res, des inéthod.es et programmes d.e .formation;
- 
Ies f a-iblesses d-ans ila gestion ad.mjloistrative;
- 




1es planification et prograromation trop rud-imentaires;
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les lacunes d.am.s Les d.onnées statisti.qr"" d.e base;
- 
1r éd.ucation scolaire géaérale et tec'hni,que insuffù§êmment
1iée aux.pJ-.anp de âéveloppement et aux impératifs de
I t enploi;
- 
I t àbsence de progrâ.mmes d-e normal-isatiÔn et d.e classifica-
tione otc. .
56. I,e uanque d.resprit d.tentrepri.se, la faiblesse 'd-u sens
d.e la gesti.on, 1'absence d.u lrknow-howrr technologique d.ans Ie
chef du secteur privé africain constituent également un'obsta-
c1e najeur au d.émarrage ind.ustrieL d-e lr.Afrique.
Un certain nationalisme d.tautre part ri-sque d.e figer
dangereusement 1'exiguité et 1rétroitesse d.es économies
nationales africaines, alors que seules leur interdépend.ance
et leur conplémentarité scientifiquement étud.léesr technique-
ment organisées, politiquement guidées et admi,nistrativemenü
gêrées peuvent leur d.onner I :ampleur et croisssnce.
RéfLexioas et orientations
77. Dans ce domaine égaleurent il'faut éviter lrapproche
trop émotionnelle ou trop a.mbitieuse qui voud.rait réaliser tous
Ies progrès à Ia fois ou éga1er d.es partenaires européens plus
favorisés, lrMrique d.evra choisir les facteurs qui d.onneront
d-es résultats rapid-es et concrets d.ans d-es d.omaines bien
sélectionnés. Les E.A.M.A. d.eræont axer leurs efforts d.e pro-
gression sur quelques fronts-clés au lieu d.e voul-oi-r avancer
sur tous 1es fronts à la fois.
18. f}. fauü repenser l-raction d-es j-nstituts régionaux pour
la recherche en Àfrique. : conti:euer ou reprend.re les |tiave!.-
tairestr et pousser Ia recherche d-aas les d.omai-nes-c1és pour Ie
d.évql-oppement. Tous ees instituts d.evraient être établis sur
place en Afrique. Otest 1à aussj- que d.evraient se regrouper




ioue entre cerveauxpa: être des poi.::ts de rencontre en -afriq  
africains et cerveaux européens ou autres ? (1)
Vg, Cette rech.eehe de base deYrait être consid.érée comme
ua,i.nvestissersent d.e haute rentabilité. Pour répond.re à sa
vocation africaine, e11e aôi-t être régionalj-sée.
Ne faudra-t-il pas planifier d.avantage les orienta-
tions d.e Itenseigueruent universitaire et supérieur en fonction
d.u développement national et régional ea Afrique ? Ne
f audra-t-iI Fâs I parallèlement, repenser et africa-uiser 1es
Brograrnmes universitaires ? 11 faut noter d.ans ce. contexte
lreffort concerté actuellement entrepris par 1es mi-:eistres d-e
1 téd.ucation natioaale d.es E.À.M.À.
LtAfrique ne doit-el1e pas d.e toute urgence valori§er
ou revaloriser 1a fonction scieatifique et technique et
réserver à lrhomme d.e science r:n statut ad-équat ?
IJe problème posê par lf exod.e d.es compéteaces est parti-40.
sulièrement d.é1icat. I-,rorganisation d.es Nations Unies vient de
publier à ce sujet un rapport, d.ont les conclusions très
nuancées méritent un exainen approfond.i. Elles sti:rsèrento en
eff et r, 
.d.ans Ie contexte gênéral d.u d.éveloppement d.e la science
et de la technique au service d.e La croissarce d.es pays en voie
d.e développemeat (2) 
"
(1) r'Ctest ici que nous avons besoin d.e genq et non pas à.paris, à y,ishington; à lVloscou ou à Lond.res - et c.'est ici
que ces gens peüveni faj-sser leur empreinte en gfoccupant
a*e nos pioblèâes urgents et pratiques. f,es services d.e
d.ocumen-tation d.e paiis et d.e YaIe -sont trop éIoig?és et
trop ciassiques pour être pleinernent efficaces. Crest ici
à";- 
"onÙ nod pro|lèmes - et 4ous re j etons ] 
t id.ée qu I ils
p'ui-ssent êpre-résolus à 1tétranger.tt T.J. fuiboya, aacienprésident d.e la CEÀ.
Cette id.ée est au§si citée parmi les propositions d-uttrapport Pearsgnrr.
(Z) Nations Unies. Assemblée générale EGIIème session. Exod-e
d-u personrrel qualifié Aes-pals eh voie cle d.ével-oppement.
Rapbort du Sedrétaire généi4, doc. A.729+ du.5 novembre





la faiblesse qualitative des cad.res internéd-iaires
est un problème crucial qui tcuch.e l-'ensenble d.es d.ou,aines et
des actions d-e d.évelopperrent en Àfrique " 11 f aud.rait relever
ici l-es nombreuses initiatives prises récei'nment pcur ;- faire
face : celles d.e I 'Organisaticn internationale d.u travaif ,
à 1t initi-ative d.e sa Conrmission consr;.1tative africai ne; celles
d.e 1 I Organisation d-es Nations Unies pour le d.éveloppemell': in-
d.ustriel d.evenu agent d 'exécution d.u Progranrlre d.es IÏations
Unj-es poUI le d.éveloppement (l); celles d.u Groupe d.e Ia Banque
mond-ia-le d.ont Irorientation vers 1 irJri-que a été récem,nent
réctanée par son nouveau présid.entr Iuî. ùïac Natrara (2)" [Iâis
aussi et surtout, 1es efforts d.u Foncls européen d.e d.éveloppe-
ment et ceux qutont déjà consentis l-es respoiLsables politiques
africains. fl est irrFossible d-'entrer ici d.ans les ciétails;
quril noUs suffise d-e constater Ia conveï'gence d.es d.iagnostics
et des actions entreprises er:- souhaitant une accélération d.e
ces eff orts Cans lraveni-r et leur coorclinati.on"
+2. 11 est ccmini-rnément recorulu q.ue l-es investissements
étrangers sont tout aussi i:aportants corrme apport d-e science,
d.e technologie et d.e techni-que d.e gestion que co'mrne apport
financier. Ctest poulquoi l-es contrats d-rinvestissements in-.
d.ustriels d-evraient systénati-queuent inclure cles progr€urmes
précis d.e f onnation incorporés en quelque soi'be dans Irinves-
tisseuent, couvrant 1es d.ifférea'bs do,aaines d-e spécialisation
et tous les niveaux d.e gestion (cad-res tecru:ic1uesl caclres
couptables, cad-res co;n,;rêrciaux? etc. . ) .
41. Ces programmes et actions ne réussj-ront que d-ans la
mesure où les responsables africains, en acceptant Irurgence
et Ia priorité, les introd.uisant systénatiqueuent Cans Ia
(1) Yoir 1e prograr'1rne <i-e I|OIIUDI p-our l'année 1969, d.oc.
irTations Uniés TD/B/26 ô"e nars 7c168"
(Z) Voir I'Discours d-evant J-e Conseil d.es gouverneurs[ de
i/1. iurac Namare, ,O septernbre 1968'et rapports d-u groupe
d.e }a Banque pour l-rannée 1968/69. l,'effort vers 1'.ri.frique
d.u Groupe d.e 1a Banque mond.iale a augnenté d.e 112 i{: en1968/69. "
Ce groupe finp.:nce à présent égale:lent les progrp.mr'les d.eforoation professionnel-le al-J-ant ôe pair avec d.es inves-
tisseiaents.
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conce:otion et Irexécuti-on d.es plans c1e
buent par tous Ies iuoyens à créer dans
Ia populatj-on l-' ambiance psychologique
réussite.
b. tra foruati.oo d.es homrnes
l+4" tra prenière partre d.e chapitre a êrroqué d.éjà le pro-
b1èoo de la formatiori d-e lrhonrme africa.in, l,es eonsidérations
qui vont suj-vre s ti-àspirent d.es i.nterventions africaiues lors
de la rér:a;ion ,J.e À[enton et pr.ouvent coubien 1es d.irj-geaats
e-flrioains soat conscients d.e 1 tanpleur clu prolrlèncr.
45 - Itimportanee d.e l- 
'obstacl-e socio-psychologique à l-a
d.iffusion d! 'qrogràs écorlom-ique ne d.oit être ni négligée
ni surestimée.
Le principal obstacr e q.ui sloppose à r. sorientation d-es
masses africaines vers les acti.rités 'ind.ustrielles nrest ni
sociologig.ue, ni psychoiogique, mais éconoui-que : re ryttune c."e
d.érrelopl-reraent ne perinet pas d.ravoir une offre o:emproi s ind-us-
triels' à 1â üi-nensi-on de Ia d_emand_e,
, Cec-i étant précisé, il est certain que se révèle pi:ez
tous les sujets africains l-e fai-t clf une cloub]e appartenance
socio-euiturelle , au noncie trarliliionnel et au monrLe' trmod-erne'i ;
et les institur'ions d.e lrun sontincohérentes par rapport aux
normes 4e l-ra.titre'. ces incohérences sont souroes d-e comporte-
nents inad-aptés car, en fait, 1es sujets sont issus d-,un
systèrne culti-rcel rLj-fférent cle celui que s;rubolisenb ipur tra- 
.
vail- ,et leur f orraation. Pour f ai.re f ace aux f aeteuï's d.,inad-ap-
tation, la forraatj-on par .les respor-sables cle la fo:ruaüion et
d-e lrassistÊnce tecbnique cst essentie'fle. rtu nivea.u d-eÈ res-
ponsables d.e Ia forlration of d.e l-tassistÊrce technj-qus, les
problèmes sont les suj-vants :
- 
mod.ification d.es progra:nnres )
- 
nod.if ication d.es méthod.es,
- 
utod.ification d.u.s structures
articulatior:. avec ,l-e :aond.e
développement et contri-
tonies l-es couches d.e
; nd.ispensable à leur
oes centres en rrue d-e
d.u ùravail.
leur





Quant aux cad-res adni-aistratifs, il'est nécessaire d.e
compléter l-a forraation d.es fonctionnaires responsabl-es d.e
l-télaboràtion et de Ia mise en oeuvre d.es politiques'commer-
cia1e, ind.ustriel-Ie et cle programrilatton économique. 11 est
également nécessaire d.e,mettre en place, surtout d.aas le
cad.re d.es Universités africaines et en liaison avec 1es projets
d.e réforme actuels, des structures d.e foroatioa nouve.Lle,
tuieruc ad.aptées aun besoins d.es pays concernés"
47. Dans un prenrier stad.e, 1a oise'eE oeuvre d.e-progrâïTïmes
d.raseietence üa*i:,ui<1ue d.ans 1es d.oaaaiJlee .dil eoïnmerce, "Je 1îin-
düstrie et d.e prograflÉation économique sera ut1le et inêne
aécessaire. E1le pernettra notamment, si ell-e est conçue d.tune
certaine manièr,'e, d.'accél-érer Ia formation sur place d.es
cad.res eristants. lf objectif essentiel d-e cette assistarrce
technique d.evra être la formation d.es cad.res nationaux spé-
cialisés. les modal-ités d-e cette aid.e, êt les apporüs respec-
tifs d.errcont être conçus en fonction d-e cet objectif .
48. I,es problèmes ne soot pas au niveau d.e 1 'accentuation
d.'un programmè sur rm. autre, uais au niveau d.e la coord.i-nation
d.es prog"*rrunu'.. En effet, 1es échecs d.ractions de d.éveloppe-
menü sont.aussi bien causés par ltabsence d-têlénents humains
capables d'assurer la survie d.ropérations ,bien conçues f,sshni-
quement que par la non-uise en place d.e structures d.f accueil
permettant aux éLénents foriaés d.tutiliser leurs connaissaïtces
avec d.es chances raisonnables d.e succès.
11 s I agit sals d.oute d-e changer les struotr:r"* d."
formaùion, mais ausèi de trensformer ltesprlt d.es enseignalxts.
49. fJ- exlste peu d-réIénents ayant reçu uae formation les
rend.ant aptes à entrer d.ans .1 t entrepri-se. Ceci est valable
pour Ia gestion comrner Bolrr la teclrnique. Ilreff ort d.e f ormatioa
d.oit porter sur lru:r et l:autre.
C I est d.a:rs lrentreprise aussi que la formation d.es
futurs entrepre4eurs j-:rdustriels drÂfrique se fera le plus
efficaceroent eü Ie plus rapid.erlent, nrais à cond.iùioa que l-es




Quant aux moyens à mettre en oeuvre pour rend.re lrac-
ti-on commerci'ale 'ou' ind.ustri.e,lle plus ;eff,.icace; 1 reffort d.e
formation d.evrait en grand.e partie être orienté vers la
solution d.e p:roblèraes pratiques.
5Q. Ira foroation, d.rautre part, d.es eomroerçaatsr d.es
petits entrepreneurs ind.ustriels ou non et d.es artisans revêt
une haute priorité. tres organisations,profqssionneLles exis-
tantes devraieut entre autres assuoer un rôIe d.ans ce d.omai-ne.
51. ï1 faud:raiü en-fin inclr.rre plus systématiguement les
corlcou-rs d.rorganisations non gouvernemeatales, 1 tald.e privée
non ldcrative r' surtout pour 1a participati-oa popuJ.alre au
d.évèloppement.
52. l'on pourait conelure d.e ces d.j-verses consid.érations
qu'un large éventail d..ractions concrètes et spécifi-ques d-e
form.ation peut être rnis en place avec le concours d.e tous les
caraux d.rassistance, qurils soient ::rultil-atéraux ou bilatéraux,
publics ou privés, qurils'soient ou non lucratifs. Un éventail
d.r actions essentielles et iad.ispensabl-es d-raccompagrlernent d.e
tout programme ou d.e tout projet d.e d.éveloppenent, sarls les-
quelles toute initiative risque d.e rle pas prend.re racine. Car,
quel que soit le projet ou Ie'progra.rlrde, quel q.ue soit le
niveau auquel i1 se situe ou le secteur visé;'les assistarrces
d.e formation qui 1r accompagnent d-evront avoir 
, 
un seul d.énomi-
nateur humain coûulun : lrafrics-nisation (X).
(1) Dtautre partr êt ceci ntest nullearent contradictoirer plus
un pays progresse d.ans 1 rlnd.ustrialisation et plus iI
connait d.es relations d.rinterd.épend.ance au détriment d-e
son ind.épend.aace éconoaique. Ihfi.:r., plus 1tÀfrique stind.us-
trj-alisera et plus Ie nom.bre d.e techniciens étraagers
d.ont el-le aura besoin sera grancl.
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fII. le contenu à d.onner à une politique ind-ustriel-l-e
Eeeergee§-sÉeÉreles
53. le secteur ind.ustriel (ind.ustries manufacturières)
ntoccupe qurune place extrêinement mod-este dans Ies économies
d.es E.A.M.À. Sa part'd.ans le prod.uit intérier:r brut (PIB) des
E.A.M.Â. ne d.épasse pas au total- 10 %t tout en variant d.e
moj-ns d.e 1 % d-ans les cas les moins favorables à plus d.e 10 %
à l- t autre extrérnité de ltéchel-Lo (2O % d.arrs le cas exception-
nol d.e Ia République démocratique d.u Congo) (f ).
Dr.autre part, rappelons que lrind.ustrialisatioa en
Afrique stest faite jusquf ici d.e façon parfois rapiôe, mais
rarement planifiée ou intégrée dans une po.litique harmooj-euse
et équllibrée d.e d.éveloppement. Certaines initiatj-ves inspi--
rées d.tune politique nationale à iourte vue ri.squent même
d.f être plus ruineuses que bénéfiques. En tout état d.e cause,
lrind.ustrialisation poursuivie jusqurici dans les E.4.frl.4, ne
semble pas avoir transfor::ré d-e façon sensi-bIe leurs structures
d.e prod-uction. 
.
,4. les E.À.lul.À. rle sont pas les seul-s parni Ies pays en
voie d.e développe:nent à être vis6s pa-r ces reioarques critiques.
la toute récente rrEtud.e su-r l-téconomie mond.ial,e 1968u(2) q.ue Ie secrétariat d.es Nati-ons Unies vient d.e publi-er
stest penchée sur cette situation. Il- y est remarqué que les
(1) 11 serait intéressaat d.'étud.ier ce phénomène assez
exceptionnel qui- atest peut-être pas d.û uniquement à
1a présence d.es ind-ustries miruLères. Nrest-iI pas d.t
égale,pent au refus du gouver:leüenù belge d.e d.onner
uàe pËéférence "coloniàlet' à ses exporlateurs à cetteépoque ? Cette protection inverse au profit d.u Congo
avait amené Les entreprises belges nqyqnnes à investir
d.ans le secteur d.es ind.ustries manulâffiÏâ:res. Ires cir-
constances ne sont plus les mêmes aujourd.rhui bien str.
lViais ce qui fut possj-ble à Itépoque d..,un point.d.e y.ue
stricte,lent ée.ononique d.oit 1 rêtre encore- aujor:rd.thuj- d.e
ce mêne point d.e \me.(2) Document Nations Unj-es 8.4687 du 2?.6.1969.
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politiques d'ind.ustriatisation ont réceni,rent subi une réévalua-
.":- '.,tion. En fjâbticü1ier, ôh sÿêst lnquiété de. lref'ficaeittâ'de 'Ia
struc.turè d.e Ia prod.uction ind.ustrielle qui se d.essine dans d.e
nombreux pays. la création d.e .r;rouvelles industries a çouvept
t"+p davantage au jeu d.es ci-rconstances qu'à Itapplication
d.élibérôe d.ti:ne iolitique. 11 existe cie nombreux cas d.f ind.us-
tries se développant à t t abri d-e fortes bamières d.e protec-
tion et qui- n'got guère d.Ê chance drêtre erqploitées d.e manière
rentable.
Àu d.ébut de I'après-guerre, certajns, assez aonbreux,
pensaient que pareille ind.ustrialisation pour,'ai-t se justifier
parce que 1'augmeltation de rg n19ar19tion intélreur9 d:.1=o-
d.qits uanufacturés, d.ans une certaine iûesure? affranchirait
1técOnqmie d.e sa d.épenda-nce à I 'égard. d.es d.ovises, mais lés
événements ntpnt pas confirmé cette théorie, Lrind.ustrialisa-
tig+ a entralné dgq change:nents d-ans 1à coinposition d.es iupor-
tations, mais à llaugmentation globale d-u revenu et d-e Ia pro-
d.uetion a correspond.u r-m.e augUentation proportionnel-le ou:
d.als bien d.es cas, plus que proportionnell-e d.e la d-er,rand.e
globale d.es pTod.uj-ts iinpoi:tés" En conséquencs, Ies plus ind.us-
t.türLaJ-Lses parmi les pays en voie d-e d.éveloppernent ont accord.é
d.e plus en plus d.timportance à Itaccroissement d.e leurs expor'-
tati.ons d.e produits manuf acturés; de ce f ait, lrattention
stest portée sur ]a question d.es cotts d.e prod.uction
Et ltétud.e conclut : "Sf ils veulent à 1' avenir éviter
d.e répéter certaines d-es erreurs corimises en matière d.rind.us-
trialiçation, de nombreux ^Days d-evront formul-àr pgur. l-eur
d.éveloppement ind.ustriel une politique plus systématique qui
tj-enne compte d.e ltefficacité reLative d-es nouvelles lnd.ustries.
11 conr;ient d.e souligner cepend.ant qu'iI ntexiste aucun *od:ète-
type d.'ind.ustri-alisatj-on sr.rr Iequel les pays puissent calquer
cette politique. Ce nrest pas sur d.es préceptes généraux, mais
.gur lraaalyse d.es d.iffj"cultés et des possibilités que reqôon-
tre le développement généra1 d.ans chaque pays que d.oitqiêposer
une stratégie d.e l rindustrialisation. tt
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A. T,el orientations ind-ustrielles pour tes E.A.lvi.A.
55. Disons tout d.e suite que ces orientations se feront
d-a.ns trois grand.es 'directions i
- 
1t i-:sdustrialisation basée sur Ia substitution aux inpor-
tations ( ind.ustrial- j-sation tthorizontale t') ,
- 
Irimplantation dti-ndustries de base et d.rindustries intermé-
d.iaires (industrlalisation "verticale") et ind.ustries d- rex-
portatioa,
- 
Ia pronoti-on d.e la petite entreprise.
a) UisÊgelrie-Êe-substitution ggI_igpgllelleeg
56. I1 est corunr:nément recoa-nu qutun processus de d.éve-
loppement ind.ustriel peut être aorcé à partir d.e la substitu-
tioa aux importations. I,tétud-e d.es experts d.e 1a Coinmu:eauté
note que ce processus est tout à fait naturel et srest a.morcé
d-ars Ia plupart d.es pays en voie d.e d.éveloppe:aent à partir d.e
la d.eu:cième gueme :lond.ia1e.
Ce caractère spontar:.é d.u processus d-e substj-tution
tient nota:ment au fait que Les investissementL quril entrafne
sont considérés par Ies entreprelleurs comne plus usû:nsrtr
puisquf ils répond-ent à une d.errand.e loca)-e existante ou en voie
d-e réalisation quril est plus facile d.ra:ralyser et d-e capter
que Ia d.emand.e erbérieure; en contribuant à relever et à ali-
menter la denrand.e localee Ies imFortations préparent en quelque
sorte le temain à la prod.uction d.omestique. les investisse-
iaents d-e Itind.ustrie de substitution en cr6ent d.e aouveaux,
en emont surtout, mais aussi peu à peu en avalr êt peuvent d.e
la sorte contribuer à stimuler 1e processus cr.ur,ü-atif d.e
croissnrrce et 1rélargissement d.u secteur aroderne.
57. Urais ltindustrle de substltution aux iinportations d.oit
obélr, coinrne les autres, aux lois d.u marché, d.e la compéti-
tivité et d.e l-a rentabil-ité. Si eI1e apparait au prei;ri er abord.
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la plus f acile, el}e est, à I t exa.men, aussi }a plus fragile
(1), et ses possibilités réel}es sont d-ès lors assez limitées
(2).
C I est d.onc avec beaucoup d.e prud.ence, de d.iscipliae,
et compte tenu d.es conclusions qurapportera une consultati-on
régionale, que Ies responsables afrlcains avanceront d'ans
cette voie d.e I I ind-ustrialisation.
b) IsÈegllres-qe-Eesgr-Èleæerleliee
58. tre véritable problène d.e I tinàustrialisation d'es
E.A.M.À. est celui Ôe f implaptation d-tind'ustries d'e base et
'd-r i-nd.ustries d-t erportati-on co::ipétitives au plan internàtional
et capables d.e pénétrer sur tous les marchés ' 11 y va d'e 1r in-
térêt d.es Africaj-ns, :aai-s une tellle ind.ustrial-isation poussée
de ItÀfrique est aussi d.e trintérêt d.e tous les pays partici-
pants alr commerce nondial : Le déVeloppement d'es échaages et
Ia véritable complémentarité' d.es économies steffectueat entre
partenaires d.e même niveau.
11 sera nécessaire àu d.oter lrAfrique dtindustries
dtexportation qui seront nota+msn1 des ind-ustries à fort
emploi d-e capital; car si L!Àfrique se contentait à ltaVenir
d.es seules ind"ustries légères ou de celles qui prod-uisent d'es
biens de consommation, le fossé entre pays riches et pays
pau'\r:res ne cesserait d-e staccroitre '
f,rind.ustrialisation verticale consi-ste en 1r inplanta-
tion grad-ue]}e d.r j-nd.ustries de base et dtind.ustries i:r'terné-
d.iaires (teues que sid.érurgie, chimie, outils et équipe:aent,
etc.), qui fournissent peu à peu à ltagriculture et lrind'us-
trie manufActurière, stil y en a trne, Ies intrants locaux
qu'e1le iroporte jusque 1à d-e I'étranger (il "
ffiu.minlstre Di-awara à ra rérrnion d-e
rence p."ià*éoiàir" à [aaa:rariver êo janvier 1969.
Ia Confé-
(Z) Nous nren voud.rj-ons pour preuve que Ie f ait que 1 tétrrd'e
approfondi;-d;;-brp*=t" d.; Ia Cotnriaâ"ta' n' aËoutit. qu'' àîô'i-pnàiuî" pà"" ftànsemble des '18 E.A.lVi.A. le nonbre
aié*iroî"-à àréer ne sera, en ees d.e réalisation; quo'
d.e 20. OOO.
G) Voir J. Duri.eux t'InÔustrialisation et développementrr,
revue d-u ]vlarché collulun, mai 1969'
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Cette ind.ustriaLrsatlôn en profondeur est nécessaæe
pour, étoffer et éle.rgir progressivement le réseau intérieur
d.réchanges entre Itagriculture et l-rind-ustrie ou inter-
industriels sâ.ns la roultiplica.tion d.esquels 1e processus cle
croissanbe ne réussit pas à d.evenir plus autonone et cu:lula-
tif , faute d"e bénéficier cles nécar:ismes drentraîneraent
:iéciproque qui jougnt un rôle d.écisif d-ans Ia stratégie d-u
d.éveloppenent.
les avantages d.u d.éveloppenent inelustriel, Iorsgue
celui-ci repose sür tte>cportation,. sont évj-clents : la d-iuen-
sion du uarché i:rond.1al est telle que Ies entreprises peuvent
se d.onner la tail]e requise pour profiter à plein d.es écono-
mies d-réchelle; en outre, les e>qportations rapportent d-e
précieuses d.evises. Errfin, étant con-frontées en perma::ence
à Ia concurrence internationale, Ies entreprises exportatrices
sont forcées d.e nai-ntenir cles stand.ard.s élevés d.'effi-cience




Iti-ndustrie africaine d.e 1'avenir devra fonctionner
suivant les princi-pes d.e ]a tss'hnique la plus 
,:,rod.erne " On ne
peut espérer être concurrentiel d-tici 20 ar.s avec d-es uéthodes
d.e 1g5O. Si lrind"ustrie africaine ntassiuile pas tous les
progrès d-e la technotogie i.:oclerne et 
.Ies techniques d.i orgeni-
sation, el1e ne sera pas capable d.re>cporter vers drautres
continents, el1e ne sera ,aê,re pas ca.pable d-e se d.éfenclre sur
son propre terrain 
- 
l-e narché africain 
- 
sans une protection
prohibitive. Ceci serait grave d.u point cLe vue éconoiaique,
:lais égalenent, pour d.es prod-uits écononiiqueraent s-üratégiques,
d-u point d-e inre politique 
"
Certaines initiatives ind.ustriell-es africaines
poi:raient d.éiuamer selon les principes et }çp exj-gencep +e
I'outillage classique. Dans plusieurs cas, le üanque c1e capi-
ta1 et d.e mai-n-d.f oeuvre hauteuent quaiifiée, 1a pression clu
chôr,rage, eüc, ne perraettent pas d-rautres voies. hiai-s le fait
(1) Voir J. Durieux





que It*'frique constitue, d.ans le dourai-ae d.e 1a grande ind_us-
trj-alisation: êrr quelque sorte urie 'r'tabl-e l.ase', d.oit inciter
ses dirigea:rüs à choisir jud.icieuseuent quelqnes initiatives
ré s ol-r.merit aod.errre s
60. u'eci d-it, il- faut rappeler qurune large partie d.es
échanges' aJricains se feront à 1r intérieur d.u aarché africain.
I,e cojir;ierce interne cle lj^:nérique latiaer pâr exenple, a
augoenté d,e 1960 à 1960 de 41 ,g 7t et il est inutire d.e souli-
gner que 1e cornrrerce intérieur. ce la c.E"E" s'est d.éveloppé
consid-érabrement d.epuis Ja création d.u wrarché cotuiirrul.
Puisquturre ind.ustrie ;aod.erne sera d.ifficllçr.,rent viable sFns
une forte d.eannd.e d.u u.arché interne, c ,est-à-aire sans la
d.emand.e venant d.es marchés regrotq>ês, lron coiil.pxend.ra aisémenü
toute '1 rurgence d.e la progression vers d.es marchés coûrtrulr.s
africai-ns.
c ) le*prege! lee-Èg--1c-p e !i! g 
_e*rrgprÈ§ 9
61.' rl a été d.it plus haut que le d.évoloppernent rural in-
tégré prévoi-t entre autres l-rlnclustrlalisation élémentaire d-e
la comnunauté rural-e grâce à la proroiion d.e petites eûtre-prises et d.'un artisana.t nod.ernisé, Fartant d.rune autre
consid.ération, ootai;rr;rent que la très gran;le uajorité d_es pays
en voie d-e d-éveloppement coamaît rrne écononi-e basée sur un
secteur privé substantiel spécialernent en ce qui corlcerne
1es petites entreprises il seroble que les possibirités
offertes par cette ind.ustrialisati on éléraentaire pouryaient
srappliquer très latgei.oerrt d.ans 1es E.:i.it;i.À.
.l
le processus d.e céveloppernent suppose en effet que ra
répartitiàn d.es tâches ne cesse d"e s,élargi-r afin d.raugmenter
1a prod.uction que chaque indivirju est capabre c1'effectuer. A
uiesrre que le iaarché se dévelopj:e, les occaslons d.e prod.uj_re
plus efficacernent en a.teliers ou'en usines d.es artic]es qui
étaient auparavant f abriqués à d.oaiicile ou d.ans l-es ï-ermes r o.llqui étaient iroportés, clevraient augiaenter rêgulièreilent. Unepolitique cf i-,ndustrial-isation consiste essenti-el_ler:,ent à
veiller à ce que ces occasions soient reconnues et saisies et,
lorsqu.e le potentiel c1u pays se.able re ju.stifj_er, à créer d.e
nouvelles occasions en instaurant cles aresures d.tencouragerrent
de Ia part d"u secte'ur public 
"
1+-
62. Crest à un tel'processus de ôéveloppement et d.f ind.us-
trialisation progressive que peuvent répoh.d.re les petj-tes
entreprises. 11 sragit essentiel-l-er:rent !
1") d.e Itartisanat nod.ernisé;.
2") des petites ind.ustries nanufacturières;
V") des entreprises non ma.nufacturières ou 1es entreprises
: de serviceso 
'
On peuü Ies consid-érer comme utfe sorte d,, j.afrastruc-
I
træe du d.éveloppeæent iad.ustriel et un eonplément aux ini-
tiatives d. t irrd.ustrial-isati'tln plus inportantes.
I,es gouvernements africains auraient tout intérêt à
étud.ier les avantages d.rune politique cle §.émarrage ind.ustriel
à partj-r d.e la petite entreprl-se.
Des e:çéri-ences d*! d-rautres pays développés ou moins
d.éveloppés prbuvent qutil y a d.es rel-ations d.e compléuentarlté
entre la petite j-nd.ustrie ou -Tes e:treprises d.e serrrices et les
grand.es ind.ustries (sous-traitance (1), piè""" d.e rechange,
réparatioas .. .)
67. Ce problène a. rencontré un êcho très positif lors d.ets
d.ébats d.e ra commission Paritaire à Menton. ctest ainsi quril
a été constaté qutil existe dan*s tous les pays d.tÆrlque un
artisanat local, souvent d.e bonne quarifieation technique. la
promotioa d.e cet arti-spnat ind.ivid.uel en artisanat seroi-
i.nd.ustrie,l est uae des voies privil.égiées d.e l,industrialisa-
tj-on d.es E.4..ii/i.4. cette tralsformation exj-ge ltacquisition
d.'r.m. matériel technique d.e base perrnettant de passer d.rune
prod.uction de pièces ind.ivid.uell-es à une prod.uction 4e petites
séries" Ce üFpe d.'ind.ustrial-isation, outre 1a promotion hr.l-uaj-ne
qutil peut apporterr â lravantage d.e créer à inoind.res frais
(1) fla sous-traitance offre d.'autanù plus d.e perspectivesf avorabl-es qu t, iI s , agit d tun mode- de prod.üctiôn en '
elrpangion d.ans l"g.pays ind.ustrialisés. cette errpansionest clrautre part d.irecte:lent fonction d.e 1a concéatratio.nd.énesurée des entreprises d.e base d.ont La direction d.e-vieTt d.e plus ea pl us d.iff icj-le. res grand.es sociétés
' nationales ou roulti-national-es opt beËoin d.e sous-traiter.tout comme les gouverneuents mod.ernes ont besoin d.é-d.é:--'
centralisation et surtout d.e d.éconcentratioo.
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dès emplois ên nornbre élevé, localisés, et ceci est imFortant
sur tout 1e temitoi-re d.run Etat, principarement dans l"es
ceatres urbains d. I importance second.aire.
Alnsi, iI paralt souhaitable que 1es créd.its affectés
à ltiad.ustrialisati-on, d.tori-gine aationale ou étrangère, ne
soient pas r:aiquement réservés à d.es réaLisaüions à inves-
tissements lourds, gui'souvent sont localj-sés d.ans r.m seul
centre j-nd.ustriel et ne procujnent pas r:n très grand noubre
d r eriplois.
æ. Dans u:r eens, 1a création df organjsues d.u tSqpe Banque
d. r outillage paralt souh^aitable. lnaj-s une action i mmédiate
serait d.e f acil-iter au maxj-urL1!r 1r accès au créd.it à moyen
terme d.es artisans.
Ce t)æe d.e crédit serait d.estiné à répond.re à trois
impératifs d.ont d.épend. 1a possibilité d.terbension d.r.un arti-
san r agrand.issement ou meif-leure localisatioa d-e 1tr:nité
artisanale (1), financement d.es stocks d.e roulement, matières
premières et prod.u:Lts fj-ais. I,es banques locales seraient
d.isposées à fiaancer ce type d.topération, sous réserve d-e
possibilité d.e réescompte auprès d.e 1a Banque centrale. Four
aid.er les petits entrepreneurs à pouvoir répoad_re ar»r critè-
res d.e réescompte, on poumait envisager ra création d.run
foad.s d.e participation et d.e garantie sel-on d.es ressources et
d.es modalités à préciser.
69. avant d.e passer au problème d.es choix à faire d.ans l-a
politique indusfrielle, il est bon d.e rappeler que lllrind.us-
trie d.u touri-smett offre d-es possibiLit.és. réell-es. une coord_j--
nation d.es efforts d.e chaque ritat d.ans ce d.omaine est sus-
ceptible d. I entraîner un certai n nombre d. t eff ets cr.imulatif s.
66. attirons enfin l'attention sur un probrèue particu-
li-er : cefui d.e ]a pro:lotion d-es entreprises africaines par
(f )' la création d.e d.omaines i:ed.ustriels d.otés d.lune infrastruc-ture co:Tplète.et destinés à abriter ces petites ind.ustries,l-es libéraat d.es sujétions inhérentes à O.es investisse-
ments d.e base trop Lourd_sr vâ d.a.ns ce sens.
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leur participation âlfx commandes publiques. Ainsi qur1l fut
r.eüaIqué à tvrenton, il est à ce suiet un poi-:rt qui est raoin.o
souvent évoqué, à savoir celui d.e Ia capacité "ad.:uinistrativerl
d.es petites et moyennes entreprises locales : beaucoup de
petits entrepreTLeurs locaux, même srils sont capables techai-
quement d.e f ournir la totalité ou une partle d. r une command.e
publique, ne sonü pas aptes actuel-lement à répond.re d.ans les
foroes voulues ar::r appels d-toffres. 11 paralt souhaitable güê:
dans Ie cas d.e semnrend.es publi-ques, ur: organisoe spéciali-sé
puisse signater toutes l-es possibilrtés d.e prod.ucti-on locales
et aid.er les petits et rnoyens entrepreneurs à répond.re d.ans
les formes voul-ues
B. les choix ind-ustriels our les E. A. fui" À"
67. Au colloque organisé par Ie CEDIIuiOni à Tr:rJ-n, M. Yves
Le Portz, Vice-Présid.ent d-e la Banque européenne d.tinvestisse-
ment, a fait rerrarquer que la situation actuel-le est assez
parad.oxale à prerli-ère vue: particulièrement pour Ies E.A.lI"A" i
à une nécessité crolssante d-e lrinclustrialisation sous tous
ses aspects stopposent Ces d.ifficultés égaleinent croissantes,
et tout spécialeuent pour les grands enserobles ind-ustriel-s
orientés vers 1re:rportatj-on et pour lrind.ustrie d-e substitu-
tion aux importations"
Pour l-es grand.s ensembles ind-ustriels orientés vers
1te:çortation: or peut se de:nanoer si les meil-l-eurs inves-
tissements ne sont pas aujourd.thui féa1isés ou en voie d.e
1têtre et si ceux qui restent à faire ne se heurterçnt pas'à
J-a concumence d.rautres projets en d.rautres parties d.u mond-e.
Un mêne phér:orrrène d"'écrémage" affecte l-es ind.ustries
de trarrsfornation" Les opérations l-es plus $viflsrnrnent 
-sor,ilr.ai-
tables et Ies plus facil-es à réaliser de substitution d.e pro-
d.uctions nationales à d-es prod.ui.ts i.nportés ont d.éjà, d.a::s ule
large mestl-re, été mises en pl-ace; celles qui restent à f aire 
,
et elles sont nombreuses, se her:rtent aux ,Lifficul-tés bien




68. Le d.ossier économique, fj-nancier et technlque d.e
Itind.ustrialisation est à pré'sent lieaùcôüp'nieu* cônnu. DeË
étud.es autorisées ont été faites à 1t inltiative d-es grand-es
enceintes internationales telles que,1e Centre d.e Ôéveloppe-
aent d.e lrOCDE, le Grgupe de 1a BIRD, Ie système des Nations
ünies.
' Ires responsables africains et leurs partenaires soht
d.ès lors mieux équipés pour faire r.in choix raisoanrable et
jud.icieux.
11 nf ea reste P?s rnoins'Qüêr pollx se rendre compte d-ê
1a vocation d.e chaque pays et d.e chaque ensembLe régional, il
conviead-ra d.tétud.ier encore pour 1es E.A.M.A. les possibilités
d.tind.ustri.alisati-on autres qub celIes d.es substituti-oas aux
imFortations. Da.ns cette !:erspective, i1 est nécessaire d.e
mener dturgence une étud.e sur Ies possibil-ités d.tind.ustries d.e
base et df exportation d-ans les E.À.M.A., compte tenu d.es prin-
cipales ressources africaines, d.es marchés' africains, d.es
marchés erbra-afrj-cains et d.es possibilités d.e transferts
i-adustriels.
69, À ceux qui répliqueraient que tant d-'étud.es ont d-éià
été faites., iI convj-ent d.e rappeler que Ia remarque ne devrait
pas porter sur 1es étUd.es, inais sur Ie Eallque d.e'rfOllOw-up";.
ce sera une d.es tâches essentielles, daas Ie cad.re de' Ia
nouvelle convention, d.rassurer par d.es services appropriés im
follow-up systêmatique d.u travaj-l d.rétude, de conoeption et
d.e réftexion qui sera accéIéré et intensiflé.
?O.. Une chose paralt certaj-ne : 1es possibilités dlindlrs-
trialisation des E.A.M.A. sont réeIles et ce dans l-es trois
di-rectioas qui vien:reat d.!être évoquées. Les incitations
nouvelles contenues. d.ans Yaound.é II, les ooyelx§ f inanciers
et techniques accrus qutelle contient aj-deront les partenaires
africains à f ai-re, chacun et ensenrble o d.es choix judicieu:c.
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" -1V. le fine::cement d.es investissements
71. [outes fes étud.es entrepri-ses su.r les problèmes du
d.éveloppeuent soulignen'o I'effort d.'investissercent à consentlr
par 1es pays en voie d.e d.évelcpperabnt eux-mêmes, les travaux
préparatoiræd.e l-a d-euxième d.écennie font état cltun taux d.'épar-
gne intérieur de 15 à 20 % à atteind-re par ces pays d.urant les
années 1970. Cela suppose d.e leur part un effort consid.érabler
72. les pays industrial-isés, d.rautre part: se sont engagés,
lors d.e la d.euxième Corrférence ües Nations Unies pour le com-
merce et Ie d.éveloppement, de porter leur aid.e financière à
1'?6 d,e leur prod-uit national brut5lho="" nous est cle constater
que nous sonrnes encore loin du compte, mais d.avantage encore
lorsquron considère Ia part d.e If aid.e publique pour 1aqueI1e
est envisagé qurelle comprenilrait Ies j/4 d,e cette aid.e fina:r-
cière extêrieure (2).
Or, si Itaid.e financière extérier:re, d-taprès l-e C.A,D",
a d-épassé l-es 17 :rrj.l,Liard.s de d-olIars en 1968 
- 
une majoration
d.e + 14 % pour les pays membres d.u c.À.D. 
- 
l-a part relative
'd.e l-f aid.e publique a d-iminué , tanclis que l-e total- se situe
eî.core à 7 milliard.s d-e do]lars en-clessous d.e ltobjuttir o"
1 o( du F.N.B, le revenu nati,-rnal d-ans Ies pays membres d.e
1!O.C.D"E. srest accru d.e 81 orlo d,e 196A à l';?,GB, mais leufs
apports financiers nets aux pays en voie d.e d.éveloppement n'ont
(1) Ite.ngagement pris à Ia lère conférence en 1ÿ64 portait sur1 ?ô du revenu national. De la l-ère à 1a 2ème coi.férence,Lrobjectif 1 o/yn entraine d.ès l-ors ung p.ejoration o.e lteÉ-gagement de I,ord-re d.e 25 %.
(2) Fgrî I t instaat, on. d.ébat , notarnrrent au C. Ji. D. , u.ne propo-sltion d-e l-a trCommission Pearsonn visalt à faire ad-mettre
gginüg obiectif r o,70 7o du P.lrB. pour lraicte publique audêveloppement._ Les 













progressé qu.g d.:_e 58 ?6 et I'aid.e publique tlra enregistré qurun
accroissument' d." 40 /o (r). - :
I,e f.lux net représente po.ur ce.s pays. en 1968 une con-
tribution de lrord.re de.Q r97 7; d.u revenu national. Four atteirr-
d.re Ie 1% du revenu national tre flux aur-ait d.t être augmenté
ae ,V5O. OOO. OO0 (2) .
?i. [oujours, d taprès ]-es ca.lculs et estimations d.u Couité
d.f Aj.de au Développenent d.e 
.1rO.C.D,E. r les j.nvestisseuentsd.i-
rects représentent près c1e 1a moi-tié d.e ltaicle financière prl-
vée : ils eont estinés à 2r7 milliard.s d.e d.oll-ars, d.épassant 
,
1es pointes constatées ea 1967 et en 1965. rI]- nrest pas pos-
sible cqpend.ant d.rassurer que 1r j-nvestissement d.ireot ..est sur
unq"voi.e ascend-ar.te. les principaux bénéficiaires ont été Bro-
bablement les plus d.éveloppép parm! les pays en voie d.e d.éve-
loppement, en Aroérieirêr en Europe et d-ans.les régions eEpor-
tatricos d.e pétrolett. '
(1) Pays membres du C..ti.D. : (en milli-ons d-e d.o11ars)
flux total net flu:c net d-elrai-d.e publlque flux pri"é
1967 z 11.247
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Chine continen-
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(2) 11 stagit bien d.u revenu national- et non d.u prod.r.rit natio-
nal brut.
"Er 
'1968, les performpnces d.es partenaires européens d.e
J.rAssociation atteignaient par rapport au FNB respe.ptd--
vement O 176 % pour ltftalie 3_ 1r.1O % pow Ies Pays-Bas I
1t15-?_, .oôw _1a- Belgig*gi . 1 ,24 ô/ô pour 1?rII*99 : d *1République Féd.éralé d.tÀileriragne. Pour 1969, 1es estima-
tj-ons prévoient d.ans l-e groupe d.u CÂ-D 1es majorationsles plus impo:rtantes cle la part cle la France, d.e la R.Ii




La relance d-e lf investissement privé est pour lraven|r
Cie 1rÂfrique et cle son ind.ustrialisation r.ine cond.ition fonda-
mentale d.e réussite. 11 est encou-rageant d.g constater que Ie
grand. d.ébat autour d.e 1a promotion d-es investissements privés
étraagers d.ans les pays en voie d.e d.éveloppement a pris une
tournure émi-nemment positj-ve et qutun véritable d.ialogue entre
pays d.onateurs et les sou-rces extérier-Lres privées, d-rune part,
et ]es pays bénéficiaires et leurs responsables nationaux du
d.éveloppement, d. ? autre part, srest j-:rstatlé sous 1r égid.e d.es
grand.es organisations internationales.
75" Cette arrnée même d.eux réunions importaates d.e contact
et d.f étud.es ont eu l-ieu : Itrrne à New York en mars 1969'sur
les possibilités et 1es problèmes du créd.it à ltexportation en
tailt que moyen d.e promouvoir les exportations d-es pays en voie
d.e d.éveloppement (1), lrautre 
- 
sur j-nvitation d-u gouvernement
d.es Fays-Bas 
- 
à Amsterd.am en février 1969 sur lrensemble du
problème d-es investissements étrangers d-ans les pays en voie
d.e d.éveloppement (2).
?6. Cette d-ernière réunion'sriftoutr Pâr Ia composition(fonctionnaires supérieurs d-es gouverllements d.e pays en voie
d.e'd.éVe1ôppemento qui étaient pour Ia plupart m-lnistres ou
gôuverneurs d-e banques centrales, d.irecteurs d. r entreprises
ind.ustriell-es et iinar,rcières d-es pays ind-ustri-alisés, insti-
tutlons tinancières régionales et j-nternationales, représen-
tants..,d.es institutions spécialisées) i par. Ia Décl-aration .c9m.-
mune sur 1es j-nvestissements privés.étrangers d.ans Ie proces-
§us de développement (ad.optée à 1tunanimj-té à la séance finale);
par l-e climat d-e d-ialogue franc et Ioya1 qui y a régné, fera
d.ate d.ans le d.ifficile d.ébat sur l-tinvestissement privé.
I,f on trouvera en anrlexe le résumé d.es lrcou.clusions et
recommand-ations principales du groupe drétude ôes investisse-
ments étrangers d.ans 1es pays en voie d.e d.éveloppementn tel
unies E/4662







quril fut présenté par Ie Secrétaire généra1 d.es Nations Uni'es.
0à peut Ie consld.érer, d-ruae partl comms un excellent nstatus
quaestiohisl!et, d-rautre pant, cornme Ia base d.e départ ppur Ie
consensus à élaborer en l_a matière.
77- Àu sein d.e rf o.c.D,E., les problèmes sont éüud.iés sys-
téuatiquemeat au niveau d.es e4perts et fonctionnaires, nais
Ies conclusions et d.écisions politiques ne progressent que
très lentement. clest ainsi que l-a t,coaventioa sur Ia protec-
tion d.es biens éürangerstt élaborée d.epuis plus 'd.e d.er:x"ars nra
été signée, jusqurà présent, par aucuïr pays. tre projet révisé
d.e rrsystème multilatéra1 cle garantie d.es investissementstt éIa-
boré par la BIRD, d.emarrd.é par 1a 0NUCED, réc1amé à ltin:itiati-
ve d.es pet5-ts pays d.onateurg attend, d.epuis d.es mois, 1es
observations et commentaires d.es gouvernements j-ntéressés. 11
ae reste, d.ès lors, darrs l-f arseaal d.es j.nstTi:ments d.e protec-
tion' ou d.e gàrantie r elre ltapproche pragmatique bilatéral-e ou
même l;approche cas par easr Au fur et à mesure que se d.essi-
nenü d.es projeits-ou d-es contrats, des clauses d.e garaatie et
d.e protectioq stinspi-:rant d.es projets d-e conventions, y'sont
iacorporées.
' le centre fnternational d.e Règlement d.es Différend.s(crRDr) est le seul instrument mis en place acùuelrement.'ce
centre d.tarbi-trage d.es conflfts pourrait, saïrs d.oute, fort
utilement, ofientâr son action vers cles missions d_e négocj_a-
tion et d.e concil-iation permeütant d.e prévenir les conflits
en recherchant les bases d.tune collaboratiqn muüuellement
acceptable et profitable (1).
78. Deux pays d-onateurs seulement ont mis sur pied. leur
proprg 
.système d.e garantie d.es investissements ayant r::re cer-
talne.amp]eu.r": les Etats-unis d.t,tmérieuêr d.ont }e total d"es
investissements garantis stél-evait tj:n 1968 à Z mil_liard.s d.e
(1) [ous les E"Il,tÂ, euf le rvia]-iSix partenaires européens,tion.
et Ie Rwand.a, ai-nsi que lesfont partie d.e cette oonvetl-
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d.ollars (1) et Ia République tr'éd.éraIe dtr\l1emagne pour tm aon-
tant total d.e 5OO millions d.e Ôollars. Pour T[ashingtont. Ia
garanti-e joue en complément d.es accord.s bilatéraux pour Ia
protection d-es biens investis. PouI Bonn, la garantie cles
ievestissements est gn encouragement Quir aux yet»r Ôes inves-
tisseurs, ne vient quren second. ord.re, le premier étarrt d.rord.re
fiscal. I"nfinj lton constate que le volume d.es opérations d.e
cer,tains progranmes d-e garantie augmente rapid'ement et q1le
toutes les institutions ou tous les systèmes ont été elL uesllre
d- | accumul-er d-es réserves.
79. Quoi quril en soit, 1tobjectif premier d-fun système
d.e garantie d.oit être d.taccroltre cle façon systématique les
investiSsements d-ans les pays en voie de d.éveloppement. Ï1
d"oit concourir avec dtautres facteurs à ltacCroissement d-u
tau*fprobabô1i:be- dl* profit rai-son:rabl-e. f 1 faut, d-ès lors,
poursuiræe les tentatives en vue d.'aboutir à une convention
instaurant un système multifatéra1 ou nultil-atéralisé d-e 8a-
ranties. Des d.ernières informations recueillies, iI appert
cepend.ant que 1e projet d-e garantie nultilatérale réd.igé par
1a BTRD risque d.têtre o]assé d.éfinitivement d-ans les tiroirs (2).
(1) Les investissements pétroliglsr palce.que trop j-mportaats,.
ne tombent pas sous ôe système.: i1s jquissen!.", qY91-
que sorte d-é la garanti-e- politique et d.iplomatique d-irecte
d-u gouvernement cle Washi-ngton.
(2) Qrlant à la proposition de constituer u!_!JE!Ège.européen:
cl"tassurance- (qüe rrieat d-e reprend.re Ii,. POLtrIDOU à-I? Haye)Àffà peut se'jïstifier d.ans la mesure où des sociétés euro-
péerrnès existént ou encore d-ans la mesure où les Souverne-
ments européens sont prêts à assurer d.es investissements
opérés par d.es sociét-és multinationales d.ont les capitaux
nê sont-pas exclusivenent européêIlSr Dtautre-Part, Iesprises d.é partici-pation prévues par le nouveJle conven-






11 fut rappelô d-railleurs à lfenton, lors d-e l-a réunion
d.e la Com:risçlon Paritaire, grl§ Ie rlsque contre Ieque1 '1f inves-
tisseur veut se prérrunir est surtout celui d-r-ane chute cle rêtr-,
tabtlité provoquée par i.m.e évol-ution éconouique d.éfavorable.'
la neill-eure garantie à offrir sera cell-e d.rune économie solid.e
en e)rpansion progressant vers r:n équilibre stable, gu"urrti"
ell-e-mêne d.e stabilité politi-que.
81. Parce qutils rassenb.l-ent, d.ans un tout cohérent et
efficace, d.es facteurs qui- ne sont guère présen-ts d.ans 1a plu-
part d-es pays en voie cle clévelopper:ent, 1es investissemenùs
étrangers sont particulièrement importants pour leur croisspnce
économiqrre, j-ndustrielle et technologique. Pami d.tautre orien-
tations proposées clans Ia déclaration d.u groupe d-'études
d.rAmsterd.anr (1), relevons enccre 1'accentuation d.u rôLe d.es
banquesnationales d.e d.éveloppement, 1 | intensification d.es
sites d-e consultation et d-e rencontre, lrapproche multinatio-
nale d.es apports financiers privés et 1tétabliséement d.e cen-
tres régi-onalrx ou sous-régionaux d. linvestissements.
82. l,es nouvelles orientations d-e Yaound.é IÏ et les possi-.
bilités qutelles révèlent constituent une progression évid-ente
d-ans toutes ces directions. Da-ns les conclusi-ons et orienta-
tj-ons d.e ce rapport, if y sera fait écho en suggéraat d"e les
compléter ou, d-e les reSrforcer.
(1) Voir ,A:rnexe IIf
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V. les cond.itions nolitiques naÿionales et réfi,iona1es .d-e
l-' incLustri-ali sati on
a) Politi.oues nati-onal-es
-.É-----
87. Jle processus d.e d.éveloppement i-mplique la transforma-
tion progressive d.es structures économiques. trt ind-ustriali-sa-
tion fonctionne corune un agent particulièrenent actif d.e'trans-
formation d.rune économie et d.tuire société trad.iùionil.e11e. Dans
la plupart d.es pays africains les structures d.e certaines bran-
ches d.e 1téconomie se sont transformées plus ou moj-ns rapide-
ment, les activités.éconorniques non trad-itior:leIles se sont
multipliées, entratnant d.es effectifs accrus d.templois. le
secteur ind.ustriel Iui-même, tout conne celui d-es services
publics et celui d.e lfEtat, ont connu d.es taux d.e croissance
particuliers.
.., I\[ais, comme signalé plus haut, fa plupart d.e ces trans-
formations Se sont effectuées Pans plan. Or, 'lans Ie contexte
d.ifficile d.u développement africain, la nécessité d.e planifier
Ia transformation d.es structures d-e 1a prod.uction et d.e doser
Ia répartition cr.es ressources d.ispontbles en \nte'd.rune crois-
saJlce optimaLe sti-mpose iropérieusement aux gouvernements. les
choix d.ifficiles d.e priorités, Ia séLection d.élicate d.es actions.
à entrepread.re, Ie problèmç' d.es initiatives d-e correction ou
d.raccompagnement à prenclre d.rurgence exigeront d.es d.6ci-si-ons
politiques éclai-rées. Une d-ocunentation économique solid.e et
une structure administrative adéquate, seront, d.ès lors, dê
plus en plus néoessaj-res.
Confrontés avec Ies probtèmos et les possibilités d.es
apports 
.extérieurs, 1es responsabl-es africains d-oivent être en
mesure d.e prod.uire por.m cerlc-ci d.es programrnations et u:ee pla-
nification réfl-§shies" 11 semble souhaitable qu'une assisÙance.
techaique aplJropriée renforce et accoripagne les efforts d.emarl.-
d.és aux partenaires africains d.ans ces d-omaines.
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b) !g_plo!lème_ de ]a régigaaliqgrieg
84' tre regroupement d.es marchés 
- 
qui's,i-mpose en raison
d.e Ia faible clensi.té d.e la population af,ric:riner d_e la fai_
blesse d.u revenu monétaire par tôte et: dès Iors, de l,exi-guîté du marché 
- 
implique la recherche d.e sorutLons régi-o-
aales grouBarlt plusieu-rs pays qui acceptent, pour Le bien de
ehacu:r, l- tétablissement d_e progremmes d.ri.:rvestissements opé_
rationners à uoyen terme permettant entre autre ae -béal_iser
les imBlaatations ind.ustriell-es en évitaat les d.oubles enplois
ou l.es coneurrences nlineuses.
85. r,es gouvernements d.f Âfrique d.oivenü pread.re conscience
de leur solid-aritê et interclépend.ance et convenir quril seraitplus réaliste, à l,avenirr de concevoir Ie développement d.ruapays par ruxe coopératioa avec ]es pays voisins et Ia défini_tion d'Iorientations économiques coumnunes capables, entre autre,de reméüier au cloisonnement économique et à 1,étroitesse des
marchés.
cette régionalisation d.es orientations écononiquesgéaérales ou strrrcüurelr-es nécessitera une certa-ine politique
de planification multi-nationale,
les probrèmes que soulève cette régionalisation ont
retenu toute 1 tattention d-es col]ègues africains rors d.espreuiers d-ébats à la réunion d.e I\{enton. Les consid.ératioasqui vont suivre s'inspirent iargemenü c1e leurs remarques et
suggestions.
86. si Ia régionalisation ,robjectivel' d.?un progrartrme
d-tind-ustrlalisation accélérée est sans d.ouüe possibre, elle
est d-ifficile, can, précisénent, iI nry a guère, en eette ma-tière, àu vérités "objectivesn qui srimposent clairement à
1 | esBrit d.e tous, surtout à partir d.e simples'prérrisions 
. . .ï1 fau\ polrr réussir, uïle véritable foi d.ans lrintérêt qu_i
s'attache à ces choix.issus d.u raisonnement écononique cor-
rigé par une volonté commrrae d.réqri-tté.
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I,a réalisation équi!-able et é.qu.Ll=ib.rée d.e prograü!0es
d.e d-éveloppement harmonisés d.épassg d.rautre part, largeuent
le cad-re d-es seulS problènes inclustriel-s. 11 convieat d-e réa-
liser une. harmonisation struoburelle tend.ant à faire progres-
ser, ô.ans une même proportion pour chaque. Etat particiPalrtr
1a valeur ajoutée d.es secteurs secondaires d.e 1réconom'ie.
fI. stagit, 
"L ef.fetn de ronpre un cercle vicieux sIa répartitiOn géograptrique d.es ressources naturelles est
d.éséquilibrée et eatrafne la conceatration du développement
industriel d.ans les zones riches. On ne peut abord.er.le pro-
bIène quravec beaucoup d.e mod.estie, d.ans 1es objectifsr et c1e
pra.gUatisme, dans l-es d-éroarches., Dans tous l-es cas, d-es, ac-
cord-s d.e t)-:pe politj-que conStituent un préalable ind.ispen-
sable à la régionalisation. Dafs certains cas particuli-erst
le chgi:c préalabIe d!u+ pôte d.iintérêt commun (un grand fleu-
ve par exemple) peut constituer u.ne base d.e c}épart utile poull
1i engagement aiun, processus d.e d.éyeloppement régionaI.
Pour parvenir à irn certain équilibre, écolomiqueuent
souhaitable et politlquement ind.ispensabfe, les régions d.oi-
vent êtqç constituées principalement sur la base de Ia complé-
mentarité d.es ressources et d.es possibil-ités d.e d.iverses par-
ties.
87. Certai-ns Etats possèdent incontestabl-ement une voca-
tion ind.ustrielle supérier:re et risquent cle profiter plus que
d.'autres d.e la régionalisation. 11 fautr eD premier lieur Qurà
l r occasion d.e 1 
' 
él-aboration d e programnes com.uuns d. t investis-
sements, iIs garantissent naturellement, aux pays moins doués
pour lrindustrie, l-a créat-ion et le bon fonctionnement d.tentre-.
prises pour }esquelles ces pays présentent d-es [avarrtages cou-
paratlfstr (par exèmple : ind.ustriês d.e transfornatibn d.e leurs
prod.ui-ts agri-co1es),
les pays J-es moias-cloués renonceront.plus volontiqrs
à créer chez eux d.es entreprises mat'ginales, abusivement pro-
tégées, êt accepteront d.e s'approvlsienner d-ans les autres
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paÿs menbres d.e Ia région, plutôt que ,d.ans l-es pt{" .d'éveloppés
srils ne perd.ent rien sur Ie plan budgétaire.'Droù Ia nécessi-
tê clé' conpensations financières qui peuvent prend're plusieurs
foflnes.
88, II est nécessaire d.e srattacber en priorité à suppri-
roer Les entraves à la liberté d.e circulation des përsonnes et
d.es biene d.ans le cad.re j-:rterafricain or4 d'a:rs tm preuier temps '
à Itiatérier= drun certai:r nonbre' atensembles régioIlall:l(' Au"
p.lan monétaLre, L9. gr-éation d.rorganisEles d.e conpensatioa eatre
groupes d.e pays appartenant à des zones moaétaires ou à d'es
,-oo." dtémission d.ifférentes peut égaleneat être'i:n facteur
d.tactivatj-on d.es échanges interafricaj-ns. Àu plan financier'
eafi-n, Ia réallsation d-topérations d-lintêrêt conmun fijrancées
en commun, utilisant'cles apports d'es uns et d'es autres, peut
coatribuer, non seulement au d.éveloppernent d'es échanges' uais
aussi à 1t effort vers la coord-iaatiOn des investissements'
trtinévitableharmonisationaesprogra'Tnmesd''inÿestis-
semeuüs j-ndustriels relève, ilans r:l1 premier stad'e, plus d"e }a
concertation qu.e àe la 'plani-ficaij-on proprerent*d'jja'" ILfaut
si:rtout : - -: ''' i
- 
informer Ies pays uembres d-e 1tenseoble d'es créatj-oas et
proJeùs ind.ustriels d.ont chaque Etat prend' f initiative,
associer les Etats aux d'écisions autoris'anÙ Ia création et
fixant 1e régi-ne fiscal et commercial d'es grapd'es entre-
prises qui ont besoin pouÏ. ôtre viables, drua marché régio-
naI.
cela suppose f institution d rr:n comité j':rter-Etats
des Ministres àe lrfnd.ustrie, du Commerce et d-es Financeso
se réunissant à intervalles régulj-ers, et compéüent pour exa-
miner l-es projets ind-ustriels et autoriser Ia mise en- oeu\rre
;;" g"uoae" ind.ustries d.êpas.saat l-e marché dtua seul Etat'
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89. 11 est, en outre, recommandable qurune organisation
techaique ttobjectiven d.onne son avis sur les effets d.es d.iveb-
ses i-mplantationl industrielles d-ans Itoptique d-tun d-éveloppe-
nent, régional harmoaisé.
II est évid.ent que la Comnuxar.lté peut, d-ans Ie cad.re
d.e la Convention d.rAssociati-on, aid.er les partenaires afri-
cains à trouver à l-er:rs problènes cortmutls iLes solutions co[I-
Inlrnes. comme iI sera d.it plus ]oi-:r, Yaound.é fI a recoIlllu plUs
e:cplicitement Ia nécessité d.e Ia régi-onalisation d-u d-évelop-
pement écononlque et ind.ustriel d.ans ]es E.A.M.A. et a pré'rnr
d.éjà d.es i-trcitations et d.es encouragements en vu.e d.e leur
réalj-sation"
Des progranunes' régionaux i-:rtégrés d.evraieat bénéficier
d.e fond.s réservés prioritai-:rement à cet effet. Crest ltimpu-
tation "hors paysn Cltun certain pourcentage d-e 1a valeur d-es
projets à iatérêt régiona1, allégeant d.tautant l-es d-otations
nationales, tel que suggéré, entre autrer Pâr. 1e présid.ent
Hamani DIORÏ ('J). Ile d.eu:ci-ème mémorand-rrm d.e 1a Cornmission
inspiré par Ies suggestions du président Hamani DIORf contient
d-taill-eurs toute u:re gamme d.tincitations à la régionaLi-sation
d.oat s t inspireront salLs d-oute les responsables d.e la gestion
d.u nouveau tr'ond.s. llaid.e commuaautaire aira r:n rôle important
à jouer comme catalyseur d.es efforts d-e regroupement et
d. t harmonisation régionaux.
(1) Cela correspond. d.railleurs à u-ne
d.e Ia Comm'i Àsion d.es Coumuaautés,
retenue par 1es Ebats membres.
suggestion officiell-e
màis qui nla pas été
cP!"/1O1
-+9-
VI" tres transferts ind-ustri-elg
90" Itindustrialisation d.e It*'frique, corune ceIle cle nomï'
breux pays en voie d.e développement, impllqueralt d-e repenser
Ie problène d.e la d.ivision internatj-onalê du tlavail, maintes
fois évoqué d.ans les enceintes j-nternationales et qui suppose,
eatre autre, de I-a part d.e I'Europe d.es tttransf erts ijrdus-
tri-els tr ' I
plusierrs membres d.e Ia Conruission Faritaire, ainsi-
que te mlnistre h," DIÀTr/jr-Rjr, ont e>çrimé lravis qutuae politi'-
que d.es transferts ind.ustriels d-oit être étud'iée saas retard '
par la Coumrnauté, consiclérant que ces transferts étaient une
conclition importante si-non nécessaire à It j-nd'ustrialisation
d.es E"JT.M"Â"
91. ,tra commission des relations avec les E.A"M'1r., du Par-
lemenü européen, pourî sa part, avalt d.emaldé aux ser'\rices d'e
1a Commission d.es Commuaautés u.ne'première note sur 'tlrind'us-
trie européenne face'à ltind.ustrialisation africaiae et maÏ-
gache', (1). Cette note rappelait notamment que Ia motivation
économi.que de 1t-aid.e au d.éveloppement repose principalement
sur 1tid.6e qutil faut contri-buer à d-iversifier les économies
d.es pays en voie rLe d.éveloppeuent, à leur inculquer un dlma-
mi sme propre et à les ameller vers un processus d'e d'éveloppe-
ment plu$ autonome pour qutils d.eviennent d'e véritables par-
tenairesgqmmerci-auxrlesfar'reuxttmarchésd'ed'emainrr"0r
cette d.iversification et l-a croissance économique passent '
nécessaLrement par 1r industrialisation. Mais croissance éco-
nomique signifie aussi accroj-ssement d.u volume gIobal d'es
importations d-e la part d'es E'li'UI'A"
nÏ,a Commwrauté d-oit d.oné encourager lriadustrialisa-
tion d-es E.A.M"A. ne fûtce que - constate Ia note - parce
qutelle d.oit tenir compte d-e ses propres intérêts commercj'aux
à plus long terme.n E1 effetr si 1ron. starrêtait aux seuls
inconvénients sectorlelq on risquelait d.e d-j-ssimuler Itinté-
(1) Doc. cffi 7467/\\II/B 69
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rêt que trouve incontestablercent L'ensembl'e c1e Itéconom-ie 'd.e
la C.E.E. d-arrs l- tind.ustrial-isation d.es E.À.Iû.À, L'optique
sectorielle comespond- à une vue stati-que et néglige entiè-
rernent l-es bienfaits économiques qui résuItent, pour tous Ies
partenaj-res commerciaux, d-u processua d.Jmamique d rind.ustria-
lisation"
lf inclustrialisation d-es E.À.ir[.ri. ainsi eavisagée peut
fourair, en outre, une contribution utile à la traasformatj_on
d.es structures lad.ustrielles de 1,Er.i-rope, transfornation qui
d.oit sropérer en pernanence si les éconoreies veulent aboutir
à leur rend.ement ma:cilr-um,
92. Un aspect qr-ui est souvent oublié d-ans ce conterbe est
Ia possibilite, polrr l-tind.ustriet européen, cle participer 1ui-
mâme à la création d-'usines dans les E.À.M,,I, Car, lrind.us-
trie europêenne ne saurait consid.érer les marchés d.es E.A.I/I.4,
comme d.es d.ébouchés d.éfinitifs pour les exportations d.e pro-
duits qui peuvent être fabriqués sur place d.ans cles cond-itions
d.e compétitivité" Drautres investisseurs prospectent ces pays.
Si ce sont eu.x qlti créent les ind.ustries que ltEurope aura
hésité à mettre sur pied., Ia conclmence pour les fournisseurs
européens d.e prcd-ults finis et rLe biens Créquipement inCustriel
risque d.rôtre plus oure que si l-es Européens avaient pris ]es
initiatives d.f j-n,lustrialisation que les E"A,n{"À leur d.eilan-
d.aient.
Cr est d-onc par Irencouragenent à la création d. r implan-
tations inclustriell-es en Àfrique, inplantations qui bénêficie-
raient à Ia fois d.es avantages conpétitifs propres aux E,â"lVI.i!.
et d-es avantages d-lorgarnisation et d.e technique qutapporteraj-ent
les promoteurs européens, qu'une voie pourrait ôtre trouvée qui
assurerait'r.u mier:x Ia conpatibilité cles i-ntérêts écononiques
d.e 1 I Europe et d.e 1 r,r.frique 
"
gr, Signalons que l-e d-ocument d-e la Cor::nlssion d.on-ne, à




preulère srrr les courants côrqirerciaux de prod-uits ind.ustriels
de Ia c"E,.E" vers l.es E.i,.l!,..,i.. et sur lês inportations par les
pays en voie d.e d.éveloppemenü rLe prod-uits ind.ustri.els origi-
aaires d.qs pays inclustçial-isés; l-ei d.eu:rième annexe porte sdr
un cas particUlier, celui d.e l_tind.u_strie tertil_e.
Ces a4lnexes stati_stiques p.rouvent, chif.fres à l,appui,
que lrind.ustri-e européenne n'a §rêre souffert .J.e r'1lind.ustria-
lisationtt africaine"
I 'Dès lors, 1f étud.e plus systénatique et irlus approfoü.-
d.ie cles transferts 'inclustriels, à partlr de re. transfo::uation
d.es etructures i-nclustrielles en Europe, d.evraj-t être poursui-
vie" D'autre partT uJ1 domaine particulièrement i-mportant eü
i-:rtéressant peut être ouvert Bar urre coopération plus étroite
et plus profond.e entre industries éüraagères et inclustri,es
africaines. Dê nultiples formules d.!association peuvent être
inaginées, certairrs suggèrent une d.écentral-isation plus pous-
sée d.es grand.es sociétés iad.ustriell-es en suggérant d.rinplan-
ter en temi-toire africain côs gra.ncls complexes intégrés.
94. I,e rôl'e .des grancles sociétés ir..terna-bionales pouryait
être particul-ièrement bénéfique d.a.ns Ie proce."rr= d.rind.ustria-
lisation des pays en voie de cléveloppement si el1es incorpo-
raient plus systématiquement cies programmes clrafrieanisatircn 
.
clans leurs i-nvestissements. car, a:.nsi qutil est reconrru dans
les enceintes internatiôaaIes, eertains d.es obstacles à l,in-
d.ustrialj-sation peuvent être plus fa.cil-ement surmontés par cles
entrepriseg' dont l-e siège est situé à ]tétrantêr r que par d.es
efforts purement l_ocaux. 
,
les investissements Cirects effectués par u::e ind.ustrie
étrangère étatrtie m.ettent en jeu rrn ensemble ùe ressolarces .des-
tinées expressément à reméCier à l-'insuffi-sarlce des connais- :
sances et d.es compétences techniques, de r,équipenent' et -dês
capitaux du pays., une société internationale est également. qn
mesure d.e fournir d.es dél',ouchés à lterportationr ê3r ad.aptant,
grâce à son réseau d-e clistribution, 1es possrbild-tés d-ê pro-




d.lautrespay§. ce processus suppose d.es relations réclproques.
complexes et i1 nrexiste aucune explication,sj-mple d.e la rai-
son pour laqueIle Ie potentietr d.e d.éveloppement quioftles
lnvestissements d.irects étrangers dta pas été utilisé par le
passé aussi pleinernent ou avec autant d.tavantages quril pour-
rait llêtre en priacipe (1).
r,ê groupe'd.r étud.es d. t.Amsterc.as souligne égaleuent l-es
possibilités offertes par d.ps trentreprises corruuunes d.ans les
I'rÉyÊ ÈLr ÿrii.;i ,ic .t,ivu{.oppement, uti.lisan'L à la fols ües aaBt-
taux étrangers, des capitaux nationai::c et res compétences
local-es. Des amalxgemerrts contracbuels réglant 1es conditions
et procéd.ures selon lesquelles les techniques ind.ustrielies
seront transférées poumaient également êtrb enrrisagées.
Un rapport antérieur cLe Ia Conférence parlementaire
suggérait la conclusi-on d.raccord.s rêg1ant 1e 
.r,marketingn desprod.uiùs d.es nouvel-l-es ind.ustries. d.es E.a"lrdl.À" (e), tand.is-
que l-a commr.r:r:ication de la Commission d.es Commr:nautés sur les
appels d.'offre d.u F.E.D. signale que plusieurs projets onü
é,té enlevés par d,es conbinaisons d.rentreprises européenàes,
,africaiaes ou malgaches.
Ï,a eoopération entre enùreprises européennes et afri-
. 
calnes et les transferts ind.ustriels stopéreront d.tailleurs'
surtout d-ans 1e caclre d.trrne concertation entre milieux d.raf-
faireso 
,chambres. cle c@ms3.., etc. y d.avantage que d.ans 1e
cad.re d tuae action gouvernementale qui a.peu d.e prise sur
1es intérêt privés.
, Ntempêche que d.es choix
diés .et que certaias poumaient
exemple, ceux se rapporta.ret aux
mentaires.
industriels d.oivent être étu-
être déjà négoeiés comme, pa.r
inclustrj-es agrlcoles et ali-
(1) Voir d.oc" Nations Unies E/LC"56 L,2" et E/I\§.54/L.77 du
12.2;1969 sur la. technique.préli-miaaj-re d.e l_a stra!égie
i pour la 2ème d.écennie au aéveloppement "(2) Voir Rapport Ebagaitchie, § 62, a1. 3',
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95, . Terrrinons ces réflexions et consid.érations sur l-es
transfe-rts i-nd.uptriels. et tr a coopération entre 1:" PQftenat: 
,
res .epropéens et les associés .africains .et malgaches,par un
extrait d.e 1tintervention Ce }t" Ie ivÏin:istre BOCHIREÀU, lors
êu premier d.êbat sur f ind-ustrialisation à la rér'rrion de la
Conférence parlementaire à Tenanarive'. :
ttcontrairement à'ce que lton croi.t souvent, il exisùe
rrne différence ess'entj,e]Iê entre le processus'dtind'u-strialj'-
sation, tel qutil stest opéré d.aas 1es. pays j.nd.ustri'a] j'sé's? :
et ceJ-ui qui s'e êéroule aujourÔthuj- d.ans les pays en' voie d-e
d.év-eloppemenÜ et, plus spécialement, 'd.ans les pays bomme les
E.Â,M.A. qui entrent à peine d-ai:s llâge j-:rdustriel. Ceùte
difféience essentj-el}e consiste en ceci ; l-es pays industria-
lidés'd.isposaient, d.ès la phase j-nitiale, d.r une classe d I en-.
trëpreneurs; en outrê, i1s prod.uisaient eux-mêmes l-ertrs -biens
d.téquipement et Ies perfectiorrna-lent par leur propre'effort.'
d.e recherche technologiquen E1 revanche, les pa;is en rroie d'e
d.évelopperaent r auiourd. i hui, importent leurs équipements et
le progrès technique en proveoance cles pays d.éveloppés; i1s
d.oivent; êo outre, faire venir cles entrepreneurs et d'es Cad'res
techniques d.e 1tétrangêrr cLarrs une nesure p1-us r-ru moins grande
selon leur niveau d.e cléveloppemenri éoonomico--social'
ce double obstacle sera le plus d.i fficiie et le plus
long à surmonter. tr'ormer d.es e;treprer.eurs et d'es cad-res
locar»c 
.et réunir res cond-itions pour 
-l a recherche "tëôhij.ô1o:
gique ea i'rfrique est une oborrr" d-e très iongue haleine' 'Pen-
dalT longtemps encorê, les E.ti.M"À; d.evront donc sf assurer
le concours d.tentreprises é'ürangères, en.Veill-ànt - par un
choix d.e critères jud.:lcleux - à'ce que lrapport d-e ces entre-
prises en capital, en capacité clsorga:rrsatiorr' tech'n'ique et
en cadres contribue à former ulle rel-ève africaine et à créer
d.es noyaux locar»< d.e recherche teohnologique"
I,our Jeur part, les pays inclustrialiséq ei; lrErrrope
en partiCulier, d.evrai.ent résolunent encourager, ce processus'
I/lais cela suppose Qüêr d.épassant r-me mentalité trop conserva-
trice, ils acceptent vraiment ltid.ée que les strucüures ind'us-
c?L/1O1
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trielles d.gs pays d.éveloppés d.ev-ront subir d-"es' transforma-
tlons en fonctio* des 
.possibilités d-r ind.ustrialisation d.a-r.s
1es pays en voj-e ôe'développeme4t (1). Or, c'est une évolu-
tioa qui répond. à 1a logique économique nême : les'pa'ys
ind.ustriali-sés, sriLs veulent obtenj-r une prod.uctivité na:ci-
male paf trava-illeur, seront obligés d.e concentrer d.e plus
ea plus Ieûrs ressources prod.uctives sur les secteurs à
hautâ technicité, qui d.épassent êrr.Êlre ,].es possj.b:i-Iités
coacurrentfelles - d.es pays qui sê trouvent seulement au
d.ébut d.e leur j-nd.ustrialisation" t}uoi d.e plus normal alors
que d.e favorj-ser 1a oréation, d.ans 1es pays en voie d.e d-éve-
loppement, d.e capacités prod.uctives d.ans -res secteurs ind.us-
triels qui sont Ie plus à leur portée ? Ire corollaire dru-ne
telle politique d.e transformation structurell-e est, naüurel-
lement, lf ouverture des marchés des pays développés alLx pro-
d.uits finis et semi-finis origi4ai-res d.es pays en voie de
d.éveloppement. tt
(1) Votre rapporteur ose y ajouter à titre persoruteJ. 
-qutune ,Lès cond-itions probables d.u succès d-e leur iuplan-
tation sera lrinstauration d. tun nouveau système jurid.i- 
.
que entre elles et les autorj-tés 1ocaIes. 
_I,e régime euro-péen ou occid.ental- d-e propriété d.eræa stad-apter au nouvel
environ-nenent politico-social d.es Bqys ind.épend.ants qui







r,a NouvELT,E 0oN\TENTTON E[ Ir,l ooNTBIBUTIoN
DE lrl C.E.E. .,.'" I,|ÏI{'DUS[RI;'],ISÀ[ION DES
E[,,[S ,TSSOCIES
,-
96. T1 est utile semble-t-il, d.ès ce stad.e, de procéder à
une première conpeiràison entre ltancien-ne et la nouvel-Ie con-
ventioà, particulièrement en ce qui concerne Ies orientations
généra}es nouvelles et leurs anrénagements coacrets, spéci-ale:
uent en uatière d.t eâcouragement à' 1 I industriàl-isation"
a) Iles origntations nouvelles
g?, f;a nouvelle convention a dû prend.re en consid.ération
certains d.éveloppementb sur Ie plan international dans le
d-ouaine de l-f aid-e au d-éveloppenent et notanment en ce qui
concerne les échanges avec ltensemble d.es pays en voj-e d.e
d,ével-oppement. Ceci étant actér oo- y constate : ull. encoure.'-
gement c1e Ia coopération régj-onale'inter-africalne; le ren-
forcement d.e ltiadépend.ance économique d-es. EÀJ\{À par Ia pro-
motioa d.u secteur procluctif et aotanrnent industriel; Ie
renforcement d.e Ia responsabllité propre d.es EÂ-M.Jr.., pour leur
d.éveloppement; deq mesures actives d.e promotion commerciale
êtr enfinn urle certaine amélioration et stabilisation d.u
régi-me d.tLmportation d.ans la C.E.E. d.es produits agricoles
d.es EAI\tiA i '
L,es anénagements conc{e.ts
98. tra plomotion d.e Ia coopération régionale sera encou-
ragée, entre autrbs d.aas Ie cad.re d.e la politique d.raid-e
fina-ncière et d.e coopération technique. Dtautre part, 11n.
droit d.tinitiative pour ltintrod.uction d.e d.enand.es d.e fi-
lrannncement a été préinr en faveur dtorganisations régi.onales
ou inter-étatiques.
lrobjectif i-nscrit à la convention, dè". lrarticle





a entrafné ltatr.énagernent Crune série de d.ispositions qui
concernent Surtout ta politique d.rinvestissements, mais
ausSi, d.ans une certaine mesure r. 1ê'régime''comriercial.
Clest ainsi que 1a part cle finanoenent à accord.er sous
forme d.e prêb spéciaux ou prêts nolmaux est relativement
plus éIevée q.ue sous le régir:e précéd.ent. Ites 80 millions
(+ ?4 %), à octroyer sous forme cle prêts spéciaux d.u FE'D,
et 1es 90 millions (+ 41 \'r)t à octroyer sous forme d"e pr6ts
normaux d.e 1a BET, re seront, bien entend.u, utilisés que
pour d.es réalisations ayant une rentabilité propre.
99. I,es technig.ues financières ont êté ad.apt'ôes : Ie
système. d-e bonifications .d.rintérêts a été amélioré grâce
à r.rn système d.e trforfaitarisationt' et l-Iaccroissement de
1a rcarge d.e boaifications possibles, qui d.oit permettret
clans certains cas, lf abaj-ssement du taux d-rintérêt d.es
prêts cle la BEI jusqu-tà 2 ?/o; possibilité, drautre part,
d.e prises d.e participati-on aux capitaux à risque d-es entre-
prises; utj-Iisation, enfino d.es banques d.e d.évelopp'ement
locales en tant que relais financiers, notam:irent pour Ia
promoti-on dee moyer:-ne et petite entreprise.
la mlse en place d.'un système d.e participation à
d.es f ond.s propres d.tinclustries en .,ifiiqu.e et à Mad.agascall
est une ianovation importante. (1)" I,a Ba.nque est lf orga-
nisme chargé d.e telles missions, Lrintérêt q.ui srattache
à ces opérations est clouble. D'abord, d-rord-re psychologique,
parce qutil s'agit manifestenent d.tune margue d-g confiance
qui d.evrait susciter d-es échos favorables auprès d.tinves-
tisseurs européens d-u secteur pri-vér ÏÈ:suite, )-a partici-
pation cle l-a Commrrnauté r Far ltentremise d.e 1a Banque
Elrropéenne d. I fnvestissements, au capital d-r entreprises
ind.ustrielles en a-frique facilite à cel-Ies-ci Ltaccès au
marché d.es capitaux et constitug d.ès lors, d.es prénices
favorables à l-eur d.éveloppemcnt. ,
(1) Ce système existe d.éjà sur l-e pfar bilatéraI.
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'1O0. I,torientation ainsi d.onaée à la nouvelle convention
trad.uit 1a volonté d.es Etats membres d.e s tengager dans r.rae
politique d.e d.éveloppement à noyen et à long terme. Er eff et,
octroyer à d.es Etats associés des prêts pouvant alIer jus-
qu'à 40 a,ns ou assumer d.es participations d-ans d.es entre-
prises afiieaines ou malgaches signifie que pour les gouver-
nements des Etats membres l-'aid.e au cléveloppement est d.evenue
r.r:r facteur permanent d.e ltactivité coûurunautaire. Ce polnt
nérite d.têtre souligné et apprécié à sa juste valeur. 11 est
d.'ai-lleurs illustré encore par 1e f ait que les remboursements
d.çs prêts qui interviendront au corrrs d-e Ia périod.e d.e vali-
d.ité d.e la futi.rre convention ne seront pas restitués aux
d.oaateurs initiaux, uais, avec l- t accord. préa1able d.e ceux-
cir réaffectés à d.e nouvelles opérations d.u mêue gerlre.
Mêne si cette d.isposition nrest valable que pour 1a
d.urée d.e Ia Convention, il sera sans d.oute d.ifficile dfy
rdvenir ultérieurement, de sorte euer par l-a créatioa d.e
mécanisües d.rintensificati-on d.es aid.es et l-reffort en faver.rr
d.e ltind.ustrialisation d.es Etats associés, la Communauté a
posé u:r acte d.e politique de développement positif alIant
au-d.eIà d.e Ia convention présente et d.onnant ainsi aux Etats
'associés une eertaine ga::antie d.e continuité d.ans ltassocia-
tion.
1O1. Ira deuxièroe convention prévoit, d.tautre partr Ie
recours aux mêmes moyens.d.rintervention que ceu:K utilisés
précéaernmeat etr en premier lieu, 1es aid.es non remboursa-
bles' :et. I I assistance techniqueo
Le recours aux moyens ltclassiques'r d.oit, d-ès 1ors,
d*p lf effort d.tind.ustriallsation, jouer le rô1e d.tune
ineLtation à l-a création drind.ustries ou d.e pôles d-e d.éve-
loppement ind.ustriel grâce aux finaTrcements.par d.ons, notam-
ment d.e projets d.f infrastructure. Ceci signifie que la Com-
munauté eatreprend-ia la tentative d.e contribuerr êr parti.e,
à d.es projets plus consid.érablese. poll.r permettre d.aas certains
cPi,/1o1
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cas Ie financement en commun avec d-tautres institutions d.es
Etats membreso voire même d-es Etats tiersr
ce faisant, Ia communauté jouerai-t, d.ans les Etats
associé s , rrn rôIe d.t incitateur d-ont 1 t ob j ectif serait d-r at-
tirer d-es investissements supplémentaires par rapport à
ceux qurelle consent elle-même"
Danq Ie même état d-resprit, fa convention prévoit
lrextension d.e 1a garnr,:e cles bénéficiaires éventuels d-es
ioterventi-ons f inancières .
En ce qui concerne les marchés fi-nancés par le FEDI
u.r.e certaine préférence peut être d-onnée arix entreprises
localès et ce pou-r d.es marchés cle travaux en-d-essous d.e
SOO.OOO $" Cette préférence peut aller jusqutà 15 % pow
Ies marchés d.e fourniture.
1O2. Un ensemble d.?actions d.e'promotion semmerciale, sous
forne d-e coopérati-on technique, êtud.es, etc., est prérm et
sf ajoute aux actions d.éjà entreprises dAns Ie passé, teI
que Ie programme d-es Foires et Expositions" Cette approche
pourrai-t être aussi consid-érée comme une sorte d-e. compeosâ-
tion d.es conséquences quJ- peuvent résulter, pour les E.-[r,M.iL.1
d.e 1r abaissern,ent d.e certaines préférences et d-e Ia suppres-
sion de I t aid.e à l-a prod.uction sous f orme d.e soutien d-es
prix.
Dans 1e régime d-es échanges, Ia possibilité por.ir l-es
E'.",.M.Ào d-e protéger ltind.ustrj-e localel et notamment les
j-ndustries naissantes , a étê.renforcée sensiblement' Drautre
pa9t, Ies d.ispositions d.estinées à renforcer la coopératj-on
régionale par l-tencouragelnent d.e 1télargissement d.es marchés
répond-ent aussi à 1f obj ec'bif de la promotion ind.ustriÇ]I.e.
' fu.fin, 1| effort accru Ôemand-é aux Etats associés d.e
progranmer leur d.éveloppement économlque et d.rinsérer leurs
d.emand.es cle.financement d.ans un progratnme d.e d-éveloppement
répond. au souci d.e renforcer la responsabilité plopre d-es
E.J".M.,r" pour l-eur d-éveloppement §sonomi quê.
Ç,PÀ/1O1
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1ov, trti-mportance qui stattache à la promotion d.e rrind.us-
trial-isaüion procèd-e d.e la conception euer face aux d.angers
continuels auxquels sont exposés les colrs d.e marchés d.es
pri-ncipaux produits d'exportation d.e ces Etats, face aussi
alxr possibilités llnitées ôe d.éveloppement d.rautres culüures,
seule une iad.ustrial-isation conçue'seloa d.es bases ration-
nelles et adaptée au ui-eux ar:x exigences économique, rlon
seulement d.es Etats associés ind.ividuellenent, uais d.es
régions afri caines, peut constituerl ur] instnment supplé-
mentai-re important pour sortir de 1rimpasse.
les possibilités aiasi ouvertes pâr la nouvelle con-
veation sont réelles : ell-es d.épend.entrd.rune parq d.u d.yaa-
misme lnterne et ci:mulatlf que les nouvell-es d.ispositions
recèIent etr d.tautre part, de la vglonté politique ùes















i-ntérieur brute au1. Ré tition sectorielle de 1a production
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?roduit intérieur brut eu cott des tààteurs.Source 3 Cornission tlo6 Co[nulxêut é s; rapport tte syntb.èee sur 1eE possibtlités it I inilustrialisation desEAMA, page 32.
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2. Importance du sectpg-r_jllrdust-1iaef-4e4§Jg-produit intérigql
-
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3. EVAIfIAIIoN pAR SECIEUR ECoNoiflI DE IA POPUI,ATION SAIARIEE DES
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salariés d.es industries ma,nufacturières
sarariés ilu secteur seeoncLaire (ind.ustries extractiveset manufacturières, énergie, const:ruction, ar.tisanat)
popirLation salariée totale (non compris Les sal-ariésdu secteur public et arlminidtratif)-ïïr






4. Aperçu des principales industries des EAI/IA au 1.1.1965 (6)
(entre parenthèses : nombre dt établissements)
produits alimentaires (ffA)
cLont s eonserveries de viande et abattoirs__(?al
consÀrveries iLe fruits et légtmes (11)




iécrrlertes de manioc (11)
Fabrication ite boiesons (fOf)
dont : brasseries (27)
hauÀtries textiles ( 0r1 ÿdont : filatures et tissages .( J'f )
l'auricàtion de chaussures (31) U
ôônfectior, 
"t-'artic]-es a'nàuiir6ment (83)inaùstries ilu bois et d.u meuble en boi's (287)dont I scieries (f8f)
aé"à"rààeè ef,'eontreplaqués (22) ,^?\
*utrri=.ii"" et fabrièatïon cle meubles (26)
Produits chi-miques (145)
clont : savdnneries (+01fàfrieation Àt ôonditionnement de peiatures (23)
, alh.r-metteries ( 3)
Industries O"" p"àA"ii= *in8"aux ïlon métal}iques. (139)
d.ont a verreries (4)
ciàànterieà ôt broyage iLe clinkers (9)
nàt6riairx Oe constiuëtion, |rsi,queteries (122)
Inclustries rnétallurgiques d-e base (23) -yInclustries méesniqués -et ouvrages en mé8a1. (184)
d.ont : outils agricoles et artisanat»r (6)






Uiatérie1 de transport (fe1 
- 
,^^,â6nt r 
"oâÀtrüctioà et réparation nqvqfe (22)véhieules, autos et canions (18)
cycles et'motocYcles (11)
Inclustries d.u tabac (ZZ1Industries du papier (1t)Industries éleôtriques (zO)
Inil.ustries du pétrole (3) !/Industries iLu cuir (I0
IncLustries du eaoutèhouc et du plastique (53)
d.ont s articles en matière plastique (29
Divers (9) 2/
Oe cotondt y comôris fà faUiieation d.es chaussures en Blastiques





-qur lee dogg4iqs_ statistiques concernant
1 t industrialisation
1. T,e secteur industrier 
- au sens exact e industrles
na;rufactu-rières, à ltexerusion d.es activ-ités extractives 
-
nroceupe actuellement qutune place extrêmement mod.este d.ans les
économies des EAJUA. Sa part ilans Ie Procluit fntérieur Brut(fff1 des EAIüA ne semble Fâsr au totaL 
,tout en variant de moins d.e 1 o/, d.aas les cas 1es moins favorables
à plus d.e 10 f" à tt autre extrémité de l,écheIle et même à plus
.d.e 20 f, d.ans le cas exceptionnel de Ia République Démocratique
du Congo
".2. le nombre d. t étabU-ssements. relevant d e
ma.nu.facturière actuellement en opération serait
unités (1" 1 
"L969) "
lrindustrie
de pI-us de l-800
3" Quatre pays ont pu d.évelopper une industrie manufac-
turière revêtant quelque-i.rmportance et une certaine ùtverrsité :






































(1) Entreprises manufaeturières et(2) Soit au total pour ees quatreindustries nanüfacturièià; ;""
semble d.es EAI/JA.(3) Soit au total pour ees q.uatretriels sur un total présumé depour lrensemble il,es EAIûA.
artisanat
pays : 173.000 salariés d.es
un total d.e 229.600 pour 1ren-
parrs : l-l-45 dtablissements indus-
1800 établissement incLustriels
CPt/1O1/Iu:n.f
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. Tous sont des pays cStiers ou disposent de bonnes 
voias·· d' accès à la mer; 1' effectif de leur population e't leur 
taux d'urba.nisation sont plus élevés que dans le·s autre.s Etats 
associés; ils sont relativament mieux dotés. d'activités agri-
.. -cÓies·· et· ndm~res d' exportation et, .par conséquent, le revenu 
. . . 
. ... . -
monétaire par habitant y est également plus élevé. 
4o Le phénomène de polarisation du développement étant 
beaucoup plus puissant dans les pays. neufs que dans· les pays 
développés, les entreprises ·Jnanufacturières se sont localisées 
autour d'un peiit nombre de p61es de croissance dont l'attraction 
sur les nouveaux investissements:s•avère très forte: · 
Lumumbashi et Kinshasa, au Congo; Abidjan' et dans .une certaine 
mesure, Bouaké, en c8te d'Ivoire; Dakar, Cap-Vert au Sénégal; 




6. APEROO D'ENSEll/IBLE DES 109 PROJETS ETUDIES RETENUS P.AR LES EXPERTS DE LA CEE (1) 
x ; projet rejete en raison de l'existence de capacites de production locales 
suffisentes et/ou de projets sars 
- : projet rejete pour des motifs autres que l 1 existence de 0apacites 
de :production locales 
(o6) projet : projet retenu par les experts 
Produits : .Af'rique de • . UDEAC 
0 
Re~ublique ! Region des ! Madagascar • Somalie 
• 1 1 Quest • · Dem. du • Laos • • 
0 8 D 0 0 0 a 
•• " • 
0 Qongo • • • .:-------------------------------~:------------:-----------.:------------:------------:-------------:-----------
:Huile : x x : x : 3 proj ets x : 
':Margarine : 1 projet x : x : : : 
- :Conserves de viande : : x : 2 proj ets : x 
·fPrqduits laitiers (lait, beurre,: : 
X 
':frqmage) : 1 projet : 
:Conserves de legumes : x 
:Conserves de frui·ts - jus de : 
:f'rui ts : 
:Confiture : 
:Conserves de poioson : 1 projet 
:Farine de f'roment : x 
:Riz decortique : X 










:Glucose : 1 
: Sucre : 3 
·: Conf'iserie - Chocolat : 
.. 
0 pro jet 
projets : 
X 
:Aliments pour ·le betail : 
:Malt : 





:Fils et tissus de coton : x : 
:Fils, tissus, sacs an fibres ~ : 
·:dures (jute et assimiles) : 2 projets : 
:Cordes, f'icelles : x : 
~Filets de p~che : 1 projet : 
: Etof'f'es de bonneterie : X· l 
:Art.icles de bonneterie- : x : 
:Couvertu:res de coton : : 
: Chaussures : x : 
• 
• 
1 projet : 














































(1) Source :Rapport de synthese, op. cit. pa.ge 60. 
















: 1 projet 
. 
. 
: 1 projet 
: 1 projet 













: 1 projet 























































































































c e '.1:.-01 /t.Ihi. r 
x s projet reje,i;é en ralson d.e 1rexist"rr""'Ul
. suffj-santes'et/oa d.e projets strs
: projet rejeté pgur d.es motifs autres qqe





















: frocLuits I nf=iqo" d" lr tOuest 
:3 -L'
6UDEAC i: Réprrbllque : Rég:ion de
,] Dém . clu : l*cs- .' 
,' Congo .o



















































































'r Àrtieles cLe ehape1-S-erie






:Bneumatl-gues poll-r cycles et
;motoeyc1-es













: Pro dur:Lts. phftosanlt alres


















































































































x r projet rejeté ep raison iLe 1texistence tLe
sufftsantes et./ou cle proJets sûrs
: projet rejeté pour d.es uotifs autres que











:?arf,r.ms, produits de beauté,
:crème à raser






: Or.r.vrages en. céram.ique et
:f alenees
': Cimeqt
,: Ouvrages en ciment, ami ante-
:ciment et fibre-eiment ?












































s lprojet B - 3
i-oadc'a










-: Oâbles en f er et acier
: îô].es d. t alumini-un
.:Objets en f.onte
.;Objets en fil. iLe fer
':3ou1ons
; CLraucLronnerie et const:nrction
:méta1Iique
:Outils àgricoles et à main
:Irtie1es iLrhuisserie et d.e
:quincail1-erie















































































projet rejeté en raison d.e ltexistenee d.e eapacitésàufiisantés et/ou cl.e projets sürs
Brojet rejeté pour d.es motifs autres q1le lrexistence
cle productlon J.ocales





: iornmier métal-J.j-que 3
, : Artlc3-es cLe m.énage en a1i:m:Lnium 3
;Couverts et coutellerie 3
r;Âruicles d.e ménage en fer et 3
rtô}e émal].Iée 3
'laiopes temPête 3
i :Sortehons eouronnes 3
:Irllachines a€rieoJ.es et 3
' :pilces d.étachées 3
,.üârles en cuivre 3
:;Meubles frlgorifiques et aPPa- :
t :rer].s cLe climatisation 3





































.?ires électrlques sèches 3i :Batearr.x et Pièces cl'étachées 3
: :Matériel ferroviaire 3: rVeiri"üré" automobiles (montage) t
" 
::et pièces cLétaehées 
- 
3
. ,ôv"iô", motocycles (montage) 3
;et plèees d.étachées 3











z 1 projet B
















































e 1 projet !
l-tA/t
"1, Note sur les importations d.e Ia CEE en provenaïlce des EAI,IA
A, Evolution des imnor:tqb:p4g-de_ lr CEE.un p@.
qls!elesepl
I,es EAIIA ont couvert en 1967, Br7 ol aes importations
totales de Ia France, contre 9r7 en l-964; i]-s ont eouvert 9 n/,
des importations totares belgo-lucembor.r-rgeoises eontre B12 en
1964; Ia part 
.ôes EÂIJIA clans les importa'bions totales i-taliennes,
quoique toujours réd.uite, marque une progresslon par rapport
a L964 (2 t6 fo contre z /,); reur part.relative dans les importa-
tions totales d.e ltAllemagne et des ?ays-Bas se rnaia.tient à
ua ai-veau constantr mâis très bas (LrT ,/" 
."çl Lr6 /" respectivement).
Ear_EgUg_aE§991É:.
Les EAIIA, pqincipaux fournisseurs d.e Ia CEE, sont
essentiel-lement I-e congo, Ia côte iLrrvoire, fe cameror.m et
le Sétrégal qui assurent en T967, près des trois qr.mrts d.es
ventes des EAIJIA sur,.la 'cEil ."(-L) 
" 
.Les.. importations d.e Ia cEE en
provenance il.e ces Etats ont progressé d.epuis 1964 drins le eas
du coago (+ 33 /ù et de la côte clrrvoj-re (+ 22 /"), erres ont
Iégèrement d.iminué pour Ie ca:meroun (- 3 /ù et 1e sénégal
Des importations notables prorriennent également du
Gabon (relativement stables), de Mad.agascarr ên baisse sensible,
compte tenu notanment de l-a d.inoinution d.es achats cLe sucre et
ile eafé (- zl /" ae L964 à 1967), cle litauritan-1e en net progrès
à cause du minerai de fer (+ 55 /,), de même que du Niger (+ 63 /,)
en raison principa'l ement d.e Itaugmentation d.es achats drara-




chides en 1967. I,e Congo (Btazzaville) et le Togo figurent
également'pafmi 1es for.rnisseurs notables cLe Ia CEE. Ces six
pays représentent environ 22 /" d,es importations en provenâ.nce
cLes autres EAMA enL967o Crest rire'que les importations en
provenarî.ce iles autres EAIJIA (Soma ie - Tchad. - République Centra-
frj.caine - Dahomey - Burundi - Haute Volta - Mali - Rwanda )
ne représentent que 5 /" aes importations de Ia CEE en proveaance
d.e lrensemble des EAiÿiA.
r,e s ÊiIIÉgseie-pregsrie-êsE-E4UA-1spel!É§-ÈcÊe-1e-9EE-e!
lsgr isBerlssss
],e cuivre occupe tme position prédominante dens les
inportations de Ia Commr.mauté en provena-nee des EAi'/lA ptuisqur il
représente pLus du cinquième d.e 1a valeur cLe ces importatiotts.
11 est suivi de" @ et d.u café qui oeeupeat une
position internédiaire avec t3 /" et 11 /o respeetivenent, êt
clf une cLemi-d.ouzalne de produits d.ont Itimportance relative se
situe entre I et 4 /o, à savoir d.ans ltorcLre cL'importance en
valeirr s g,?gg, arachicles, minerai cle fer, @ et
bananeso
Au cours ile Ia périod.e considérée, cet ord-re d.tiûpor-
tanee n'a guère subi cle mod.ification, si ee ntest ce1le qui
fut provoquée par lraccroissement net et régulier des importa-
tions de minerai cle fer, produit qui prend. iLésormais Ia sixième
place dans 1es importations totales iLe l-a Communauté ea prove-
naJrce des EAi',tAo ,
Ï,es huit produits précités représentent à eux serrls
environ 7O /" d.es importations totales de Ia Communauté en
provenance cles EÆ[4. 0n voit par 1à que Ia cliversification




.Ire faible cl.egr"é iie .d:.versifieatlon cles importations iLe la
Comnr;nauté 
.en.pro.uenance des EA.L[A..est aussi r.me earactéristique d.e
§eE, importatig* en provenance dr-r reste de ltAfrique et surtout d.e
1rJ+.-sier-§u-fâlt essentiellenrent. ri.e lagumnce relativersent restreinte
d'ee produits d.rermortation d.e ces pays en voie d.e d.él'eloppemont"
, Q*n" le cas rLe TAfrique (EÆiA excl-us), iI fau-t arlditionner
les inportations d.ruae d:.zaLne cle produits environ pour attejrrd.re
70 f" des importations totales de eetto provenance, mais un p.roduit
représente à I'ui seul près de 45 '/, aes im.portations g i-l s'agit dupétrole dtAfrique d.u Nord. et cLu Nigeria" Suivent dans lrord.re
drinportenee en valer.rr, 1e culvre, le fer, le coton, Ie ce;cao, 1es
arachid-es, le café, Iesphosphates, les tourteau.rc, 1es bois tropicaux,
Ies tabacs et Ie miaerai ile manganèse, ]a concuruenee d.es pays
collcêrnés. vis-à-vis rles EAIIIA porte surtout sur le café, les arachides,
Ie nangar:.èse et Ie cuirrre (1), 
, i
tr)rfln, ies importations pr(iÿenant d.es Pays et territoiree
droutre-mer et Départements cl.routre-mer se réduisent à quelques pro-
d'uits (pétroIe? sucre, bananes, eafé, vanil1e, copralr, t1z, urrit"u
essentielles, a1i-mi-:oj_um),
la coneurrence d.es a.u-tres pays en voie d.e développement vis-à-
vis des EAXI& dâns les iuportations oe La Commr.mauté s l.exerce d.onc
sur la totalité des produits. exportris trad.itiornellerne4t par 1es
EAMA; à 1:exeeption de I'huile de patmistes et de I'aluminirjfr, pour
lesquels ilq ne rencontren'b pas d.e concurrefi.ce d.ans les 'autres
{pays en vole ile développement"'
(I) 11 en va autrement ae ltAmériclue latine, dont aucurx produit ne
1:li1g-.9". f-uçor, aussi nette les éôhanges et'qui orirà une garrme un
!::-p1":_}a1qê tle marchanai?g?,. dépag§ant Ie-cadre d.es produrts .i-portês par 1es EAI'{A en qua{rtité 
-notable._ rr fa,utr, ên etret, a;outer?-_:i"rproduits, notamraeit tes_ céréaleÀ, -r" 
"i.uroà; ü laine et ]rar-gent ( à noter, que 
. 
1 'Amérique iati-ne ne- fournit prâtiquemô;t pà""- --atolé3.sineux tiopicarx ni-de caoutctroucl de phoàfÀ"iËs et d,al-r.miniwnet très peu d.e oôis troprea,.ix et de minérai à" *àâea"ra"ài. - Ë;;;;currence srexerce surtout sur les barj.aaes, J.e cafél le cirlrrre et Ieminerai d.e fer"
æ A./1o1/'nn. f
- 7t+ -"
B. Conclusions d.e l-rétud-e d-e i-ssion EconoJti-que,d.e
lrO.N.U. pour lrAfrique sur les persirecti-ves plausibles
d" d.érre1opp"r"ot indrut"iéI .oo.-régiotal uo lrf=iIF.





llaux moyea annuel composé d.e crois-
sance du PIB g]obal polrr Ia périod.e
eoastd,érée, Bn pourceni;age
Augmentation du rfB par habitant ($)
Augmentation d.u PIB par habitant (ll'1
augpentation d.e }a prod.uction brute
d.es i-:rd.ustries extractives et manu-fact-urières (en niJ-tions d.e d.ollars)
Àugmentation d.e Ia valeur ajoutéepar 1es ind.ustrj-es extractives et ma
nufactr.æières (en m-illions d.e $)


















(1) Source : Doc" IND/IF/T[P/5 du 7 décembre 1966"(2) ItAfrique iLe ltEst comprend- : Ethiopie, Somall-e, EastÀfrica i EpunêE, Burund.i , Ivralawi , zahaié, Ehod ésie , Mad.a-gascar, fl" ivid,urice, I1e d_e la Rér:nion, Côte tr'rançaise d.esSomalis, Comod,es.





a) Ind.icate ( srrite )
Afrique d,e Afrique de
.. i ltouest'
--.:.',..ù:..I !Esü.
Part auu iotestissemâot"" a. Ïiiranâefpar ôes capitaux étrangers d-ans Ies
industries- erüractives et manufac-tuitères (apport Ëet) (en millions
de d,o1larÉ)
Âuguentation d.u eapital Èt eræloita-tiôn investi cl.ans les i-ad-ustries
exUraqtives eü nanufacturières (ea
m'iLlions d.e d.olIars)
:





Lre tableau gui précèÔe fait apparaître un d.es pri':rcipaux
problèues qui se posent d.ans ces sous-région's t 'à savolr Ia
.très forte prop,ortion d.e capi-t,aux étraagers 'qui sdront'i.ndis-
,pensables pour réalj-ser Ie développement écoaomique prérm'
,J-rranalyse d.es tJ4res d.e compétences nécessaires parni les
oentaines d.e nilliers d.templois qui seront créés révèle un
problène peut-être p}:,s gfalre encol.e. En' effet, §i 1f Âfrlque
est ricbe en main-d.r oeurrre non clualifiée, il semble que les '
ef,fegtifs scolalres actuels et Ies progralnmes d.e formation
suffj-:eont à peine à for:rulr }e personnel nécessaire clanS Ies
diverses catégories d.r emplois" les investj.sseurs étrangers
Bourra.lentétud.ierjLesmeilleursmoyensdeprêterleur






Estination d.es besoins d.e lrAfrique d.e ltEgt et de ltAffi-
ue de lrOuost e4-@ Irannée 1
(Nonbre dt4énents en milU-ers)
Afrique d.eIrEst AfrlqueL I Ouest
ôe
lechnici-ens d.es cadres supérieurÊ
têctrnlciens d.es cad-res moYens
lersonnel d.e d.ireotion et per-gonnel d.e bureau
Ouwiers qualifiés



















AI§NHG rr - rES PRoGAAtrMES_oPERTIIIONNEES PU SySTEME pES NA$IoNS
Irt{rus DAI\IS tEs EAS$,
-i 
-
PNOCN.AIIME DES NAIIONS T'N










































(1) Source : Senrices clu PNUD, New'.York.
cPA/1O1/Ann.Ir
e?8-
=b).-Mon!g+t global des proiets Ôu P$ID au 1.''t .1969
(en $ üSÂ)
Pr o-.js t s-j1-gq,é§_-ee. 
- 
Iil 19- 


























































































































f otal EASIA 122 













































































ets industriels du ?NUD fj-nancés au titre de lrAssista.nced)
(en 1.ooô $ usa)















































































Z.* I'iACITON DE lr0.N.U.D.{g










































( t ) soleïcg ,*§J:r*ar5,at eÉ"fryJ. d e-lf 01{uDI : 9,"s !foi.?!: _T:}:IgttE6if-Eu PNUD (Fond.s spéefar ou Progranme étar$. drassistance
technique), solt ôu programe ordi:oaire cle I.I0NUDI. 11§ béné-ficient, ââ granOe pàr"tîe, cle Ia qual-ificatioa S.I.S. (pro-jets j-:eclustrlels spéciaux). Pa,:m1 er»r ftgureat égalenent
quelques projets rrfund.s i.n trustrr.
CPA/1O1/Arrl.ff
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-3. ACII0N DU GBOUPE DE I,A BAI{QUE MONDIJ\LE ( 1 )


















































1964 1969 = 94'1
(t) sor.rce z Brreau er.mopéen il-e 1-a BIRD.
1PA"/1O1/ Aln .Il
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(en mil].i.ons $ USA)
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4. rE PRoGRAUME pE Co0pEliAglglL_rNpu§[RrEItE DE tA F.A"o.
I,e progrp.mme implique essentieilemen.t les trois .types
d.f activité suivants : échange d.'informati-ons'économiques et tech-
niques entre lrindustrie et Ia F"4.0., aid.e à ra réalisation cl.e
projets d.e pré-inwestissement d.e ]-a F"Àn0. ou il.es gouvernements
et' coopération avec la F.A,Ô" et clrautres i-nstances nationales
ou intermationales pour Ia mlse en oêuvve.de projets proposés
par lcindubtrie"
Ce progre.mme, à base d.e projets, a été arrêté en 19GG et
constitue une i:ritiatS-ve clui nea pas son équivalent clans 1e sys-
tème d.es Nations-Unles visant à associer étroitement aux actiui-
tés concrètes d.e 1a UNDPÆAO 1es gouvernements et ]'es fir:nes
agro-i.:rdustrielles qüi rnettent leurs ressources technologiques
et fj.:rancières ainsi que leur expérience du mana8ement et clu
narketlng au service d.es pays en voie d.e d.éveloppement..T,ê.-Fz"-g-
elramûe-fa,it-offi-c.e -de catalyserr en rérxr_issant tous ces éIéments
inil-ispensables au.x investj-ssements nouveaux et co].labore avec
Ies gouvernements et Ies milieux ind.ustriels à 1rélimination d.es
obstacles qui seopposent à l-a réalisation ùes i-nvestissements.
Ï.e programme faci-lite leS contacts personnels, d.als les
pays intéressés, au si-ège d.e Ia FÂO eü clans ].es bureau:r j-ndus-
trielsr êo srefforçant d.e d.éfinir les poseibilités dtinvestisse-
ment à tous 1.es stad.es de coneep'bion et d.ÿ exécution ci.es pro j ets
cte d.éveloppement" ctest alnsj- qu-e nous étudions res projets d.es
gouvernements, de ]-ruNDP et d.e ra F.À0 en -\rue d.e d.éterminer les
clomaj-nes cLans lesquels I.a coopération ind.u-striel-Ie peut siexer-
cer. kr nre ôtaugmenter 1es possibilités de donner un prolcnge-
ment aux j.:evestissements éventuels, Ie progra.une assoiie .].eindus-
trie aux tout premiers stades d.e ].eéra.bora'bion d.es projets gou-
vefnenentai»c et'd.eÉ projets cte l tuNDp et d.e 1.a FAO et jtvite Les
nirieux lndustriels à lui soumettre d.e nouve].les id.ées qui
por.lrrBient servir d.e points cLe clépart à I.a conception d.e nouveaulr
proj ets.
Ie progra.mme pOrte d.e plus en plus soil effort s,r Ia
conolusion d.r accords globaux entre 1 t-r-ndustrier. les gouver::ements,
Ia TA0 et/ou d.rautres organlsatj-ons intern:.ational-es ou d.e carac-
tère bilatérc-1--Ces-,-accord.s globaux sont particuliàrement néces-
CPA/101/ A:rtr-.TI
85
saires d.ans l-e cas d.e projets d.?investissement impliquant d.es
travaux de recherche ou. cle formaiion, d.es opérations pilote, iles
a.ménagements d.ii-nfr'as-bru-cture, etcr eui excèd.ent re cadre d.es
ressou-rces ou de la compétence des investisseurs possibles autres
que les investisseu-rs publics"
I,e prograrlne a crganisé d.es sous-groupes compétents en
matière d.lindustries agro-ch-i.roiques, dg industries alimentaires
et de marketing et dgindustries forestièrese d.e façon quril soit
procéd'é à d-es arralyses poussées d.es prcjets relevant d.e secteurs
lnd.ustriel-s bi-en d.éfinis, If a également été constitué, des
groupes de travail ad. lioc pour ltutilisation d.es sous-prodr-rits
agricoles et Ia nise au point il.e farines composi,tes"
Blen que Le programrne soit princitrlarement à base d.eprojets, iI n0est pas question de négliger llimportasce de If in-
tensiflcation du d.ialogue entre Ia FAO et l-tindustrie, favorable
aux échanges fécond.s d.eicl.ées et d.e coruraj-ssanees d.ans les domai-
nes techniques et économiques drintérêt commurn. DEautre part,
ltindustrie fournit d.es erperts iorsque r?exécution d.e projets
sur le terraln requlert ].a mise ell oeulrre d.e techniques i-:nclus-
trielles et de f texpé:rience économi-que; etle procure aussi du
matérie} de démonstration, cles fi]ms et diverses publications
techniques.
Ïre progrpJnme compte actuellement T5 membres, d.ont la
cotlsation a:enuelle d-e 2.000 dollars assure Le financement des
activités du secrétariat, lesquel-les s§exercent clans le eadre du




CONCIUSIONS gT BXCOIIMANDAT IONS PRINC]PA]JES
DU GROUPE DIETUDE OMJ DES II\TVESTISSEIJIENT$ ETRAI§GERS
Tles conelusi-ons principales ôu Groupe dtétude sonf,'énon-
cées d.ans r-mo rrDéclaration connune re]-ati-ve au-:E'idvestissements
privés étrangers d.ans Ie processus du d.éveloppementt' qul figure
d.ans Ia pren'j-ère parti-e du rapport sur 1a rér.nlon du Groupe
Dans ses conelusiotls, 1o Groupe a ind:iqué qurune augmen-
tation uassive du courant d.es capitaux êe'toute origlne - orga-
nismes nrrltilatéraux, pays industriels et exportateurs d.e capi-
taux et investisseurs privés - serait nécessaile poülr assurer un
tarur satisfaisant d.e croissance éeonomique d.ans 1es pays ên .voie
de développement. Le Groupe d.r étud.e a souJ-igné Ie rôl-e :^upoltant
cLes investisser.rs étrangers non seulement en ce qui cencernè \a
forrrnlture de capitaux qui est abso}.ment nécessaire, mais aussj-
l-e transfert d.e connaissances techniques notamment en matière de
gestion.
11 faut euêr tant I-es inves'fisseurs ef,-l-eg.Sorrv"r*.*ent§-
iles pays i.:edustria]isés que 1es pays bénéficiaires comprennent
mieq:r leurs d.roii;s et l.eurs obligations pour permettre aurc in-
vestissements étrangers d.e contribuer plei-:rement à 1a réalisation
d.es obj ectif s d.e développement d.arrs Ies pays en voie d.e dévelop-
pement. Des possibilités d.tinvestissement très variées existent
d.ans les pays en voj-e d.e développement et offrent d.e la sprte un
vaste clomaine dtactivité d.ans tequel les investissements privés
étrangers peuvent jouer un rô1e utile. Ce qutil faut, par. consé-
quent, ef est rtfaire mieux corrnaîtreil ces possibilités aux j-nves-
tisseurs éventuels d.es, pays ind.ustria-lisés" Des consrrltltions
entre hommes cLtaffaires étrangers et autorités locales et natio-
naLes seraient utiles à r.rne neill-eure cor:::alssallce de ces possi-
bilités dans l-e contexte des priorités fixées par J.es plans
nationar»r d.e d.éveloppement.
(1) Source : Rapport d.ractivité du Secrétaj-re généra1 à 1a 47ème
session du ÔônseiI Economi'que et Soeial. d.e 110NU (d.oc"E/4664)' 
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0n- a recorullt ^que 1.es, ac-tivité-s entreprise.s. en. commun
eonstituent r.m moy.êrl. particulièrenent..désirable êe, rapprocher
. 
Ies investisseltrs étrpngers, 1es gou.verrrements bénéficiajres
et les entrepreaeurs loeaux. Ces arrangemerts d.evraient être
conçus avec'souplesse" I,e d.egré d.e partigipation des e-Iénents..
- 
'l-ooar»c et étrangersc Ï compris ta participation d.u gouveru.ement .
. et ilu.secter.u public, ùépenclrait deu.:r certain. nombre d.e..facteurs,
,tels que la politique des pouvoirs publies, les. eonditions Aoca-
.}es, I'existence de capitar,rx nationaux et d.qentrepqeneurs, ,la
, nature. du proj ot et les connais"sanses techniclues' néeessajr.es...
-0n". ùevrait utilis.er au marimum les-ressourees matérlel.-
I'es et humai-nes loe,ales. Â cette finn il conviendrait d.rentre-
...- 
''preadre d-es 
-études fj.reancières et 'd.es étuôes. d"e pré-i:westi.sse- -
' ''men§- de eréer'.d.es 
-j.:estitu-ts. de foruration et'.de reeherehe et il.e --
forrztrir d.eç. mgyens ile formation adéquats pour le..persor,nel ]-ocaJl-
dans 'trêè donczi.aes comm.e. Ia ges.tion, la eomnrerriaJ.esati-on, La -
.'-1?"u"reh9.?J}rorganisationfi-naaciàr.êg.....j:
f.," g;oup. a recorur.u les difficultés que posent'awc-pays.
en--voi-e-d-e--d.éveloppement les problèmes de l-eur baJ.ance d-es paie-
ments et il a estimé que, lorsque c?était possible, les jrrves-
tisseurs étrangers devraient orienter leur production vers loex-
portation et éliuuiner 1es restriction à 1!.exportation"
En ce qui cotlcerne J-es problèmes d.e la ba1-ance d-es
paiements d.ans les pays lncLustrialisés, le Groupe d'0étud.e a
recommandé que Ies limitations imposées aux soclétés ilésireuses
de faire des investissements à 1oétranger ne devraient pas soap-
pliquer à l-er.l-rs activités dans l-es pays en voie de d.éveloppement.
fl- est nécessaj-re i['étud.ier plus avant ]a question d.u
rend.ement iles investissements dans un pays en voie de déveI-oppe-
nen\Irorsque cela soavère nécessaire, on d.evrait procéd.er à ces
études\ur r.rne base régionale ou sectbrielle, 
..avec lgaid.e cLes
organi-sat\gns intevrrati-onal e s approprié e s 
"
:
lorsque i1 a exami-né l.e rôIe des insti-tutions finaaeières
et autres, 1e droupe a soirligné leimportance des banques natiorla-
I.es cLe développeuent tant en ce qui conceï:ne l-eur fonetion d.e
cata.1,ysell-r pour attirer tres i-nvestissements ét-rangers que 1e
-qu1el-les jouent en ee qui concerne la fornation d.e capital
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intérieur. 11 serait clonc essentiel cLe renforcer èes insti-tutions,
notamment en coord.onnant Leurs aetivités et en améliorant leur
structure institutionnelle grâce à un aecroissement d.e.leurs.
ressources techniques et financièreso Une action commune des in-
vestisseurs étrangers et iLes pays bénéficiaires serait néce.ssaire.
à cette fin.
Le Groupe a éga-lement pris note du succès remporté par
iLes institutions comme 1lAtlantic Development Corporation for
Latin Auerica (mef,a) pour ce qui est cLe Ia mise au point d e une
approche multlnat,ionale. Tl seest félieité de 1.0exlstence cl.gune
organisation similaire çn Asie, êt a envisa6é avec intérêt 1a
création cl.lun organisme semblable en Afrique. '
les membres du Groupe ont considéré que le transfert de
connaissances teehniques, notamment en matière d.e gestion, était
aussi important, sinon pLusz eue cel-ui cLes eapitaux pour stimuler
1e d.éveloppement économlque. Ire Groupe sgest félicité de 1.gini-
tiative prise réeemment par 100NU d.e patror:ner des étud.es enpiri-
ques sur l.es d.ifférents aspects d.es accords conelus entre l-es
entreprises pour 1e transf ert cles techniques industrielles 
"
On a également souligné. la nécessité de réfomer les
systèmes fiscaux et de forouler des cLireetives pour d.es traités
bj-l-atérar»r en matière d.e fisca-1ité. J,e Groupe a i-:rùiqué que eette.
question particulière pourcait être étudiée par 1e Groupe d.rex-
perts d.es Nations Unies sur les conventions fiscales entre pays
développés et pays en voie de d.éveloppement.
le Groupe a pris note des initiatives prises par 1a Ban-
que internationale pour Ia reconstruction et 1e d.éveloppement en
ce qui concerne 1a solution des différends en matière d.ginves-
tissements et a recommand.é que I.es gouvernements fassent connaî-
tre leurs \ntes en ce qui concer:re I-e système nuJ-ti-national
d,e assurance également mis au point par 1a Banquec
Hrfi-n, ]-es membres d.u Groupe ont r.martimement reconnu que
Ie dialogue avait été des plus utiles et devrait se poursuirrre à
lravenir, peut-être également sur une base régionale.
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Le Groupe a proposé d'entrepfeniLre ti.es étrrd.es sr.lr iles
questions teIles que Ie rend.ement des in,restissements cLans 1.es.
pays en voie de développement, 1'!amétioration iles réseaux inter-
nati-onaux et régionaux d'institutions financières et techniques,
1a création d.e centres régionaux d.e recherche et de folrotation,
1es inciclenees financiàres et coumercial-es de I'intégration
régionaIe, 
-et Ia fiscalité et ses, incidences sur 1e courerce et
Ies" investissements. Lre Groupe a pris note de la proposition
d,établir sur r.mg base régigna]-e ou 
.sous-régionale cLes centres
d.oinvestissemente aux activités ùesquels participeraient les
trois groupes qui ont pris part au d.ial-ogu.e. Ces centres pour-
raient jouer un rô1e,utile comme centres de renseigneneni'.':j"tx:
Ies pro j ets et ressources fi:iancières et cette question iLevrait
être exa.rainée plus avarrt par 1o0NU et ses i.:estltutions spécia-
liséeso '
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